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Préambule 
 

1. Le mot du formateur : 
 

Hello, moi c'est Thomas Dubois 👋 
 
D'abord, je tiens à te remercier de m'avoir fait confiance 
et d'avoir choisi www.coursbtspi.fr. 
 
Si tu lis ces quelques lignes, saches que tu as déjà fait le 
choix de la réussite. 
 
Dans cet E-Book, tu découvriras comment j'ai obtenu 
mon BTS Professions Immobilières (PI) avec une 
moyenne de 16.37/20 grâce à ces fiches de révisions. 

 
2. Pour aller beaucoup plus loin : 

 
Étant donné la spécificité de l'examen de 
l'épreuve E4 "Conduite du projet immobilier du 
client en vente et/ou location", Élise et moi 
avons décidé de créer une formation vidéo 
ultra-complète pour t'assurer au moins 15/20 
à cette épreuve. 
 
En effet, c'est l'une des épreuves les plus 
importantes de l'examen. Elle est au coefficient 
de 6 et influe pour 20 % de la note finale. 
 
C'est d'ailleurs une matière à double tranchant car si tu maîtrises la méthodologie et les 
notions à connaître, tu peux être sûr(e) d'obtenir une excellente note. À l'inverse, si tu n'as 
pas les clés pour mener à bien cette épreuve cruciale, tu risques d'avoir une note assez 
limitée. 
 

3. Contenu du Dossier E4 : 
 

1. Vidéo 1 - Présentation globale de l’épreuve E4 : 23 minutes de vidéo abordant 
toutes les informations à connaître à ce sujet. 

 
2. Vidéo 2 - Construction et transmission d’un message professionnel : 24 minutes 

de vidéo pour évoquer toutes les notions à maîtriser et être 100% prêt pour le jour J. 
 

3. Vidéo 3 - Justification des démarches ou des choix en communication : 18 
minutes de vidéo pour te délivrer des astuces et des pépites pour te faire grimper 
ta note. 

https://coursbtspi.fr/dossier-e4
https://coursbtspi.fr/dossier-e4
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4. Fichier PDF - 40 Fiches de Révision : E-Book abordant les notions à connaître 🚀 

   

Découvrir le Dossier E4 

https://coursbtspi.fr/dossier-e4
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E1 : Culture Générale et Expression (CGE) 
 
Présentation de l'épreuve : 
Évaluée à hauteur d'un coefficient de 4, l’épreuve E1 « Culture Générale et Expression » 
(CGE) se déroule sous forme écrite sur une durée de 4 heures. 
 
Cette épreuve compte pour environ 13 % de la note finale, il ne faut donc pas la négliger. 
 
Conseil : 
L'épreuve de Culture Générale et Expression (CGE) est l'une des matières les plus difficiles 
à réviser car il n'y a pas vraiment de cours. 
 
Privilégie l'apprentissage par cœur de la méthodologie de la synthèse de documents et de 
l'écriture personnelle et effectues-en pour t’entraîner. 
 

Table des matières 
 
Chapitre 1 : Synthèse de documents .............................................................................................................................. 6 

1. Réaliser une synthèse de documents ....................................................................................................... 6 
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3. Synthèse de documents - Réussir son développement .............................................................. 8 

4. Synthèse de documents - Réussir sa conclusion ............................................................................. 9 

Chapitre 2 : Écriture personnelle ...................................................................................................................................... 10 

1. Réaliser une écriture personnelle ............................................................................................................... 10 

2. Écriture personnelle - Analyser son sujet .............................................................................................. 10 

3. Écriture personnelle - Introduction .............................................................................................................. 11 

4. Écriture personnelle - Chercher des exemples ................................................................................... 11 

5. Écriture personnelle - Donner son point de vue ................................................................................ 12 

6. Écriture personnelle - Conclusion ............................................................................................................... 12 
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Chapitre 1 : Synthèse de documents 
 

1. Réaliser une synthèse de documents : 
 
Étape 1 - Survol du corpus : 
L'idée de la première étape est d'abord de jeter un œil aux différents types de documents 
du corpus et d'en déterminer leur nature, à savoir : 

• Extraits d'articles ; 
• Extraits d'essais ; 
• Textes littéraires ; 
• Etc. 

 
L'objectif est alors de recenser toutes les informations rapides comme : 

• Titres ; 
• Dates ; 
• Nom des auteurs. 

 
Étape 2 – Lecture et prise de notes : 
Ensuite, vous allez entamer une lecture analytique. Le but est alors de trouver et de 
reformuler 6 à 10 idées principales du document. 
 
Faites ensuite un tableau de confrontation, c’est-à-dire que dans chaque colonne, vous 
écrirez les idées qui vous viennent à l'esprit en les numérotant. 
 
Étape 3 - Regroupement des idées : 
Une fois la prise de notes terminée, vous pouvez commencer à chercher les idées qui se 
complètent et celles qui s'opposent. 
Pour cela, réalisez 3 groupements d'idées se complétant. 
 
Étape 4 – Recherche de plan : 
Vous devez maintenant finaliser votre plan. Il est fortement conseillé de l'écrire au brouillon 
avant de le rédiger au propre. 
 
Pour ce faire, vous allez rédiger votre plan de façon détaillée avec le nom de chaque 
partie, et de chaque sous-partie. 
 
Étape 5 – La rédaction : 
La rédaction est le gros du travail. Pour le réussir, vous allez respecter les points suivants : 
 

• Structuration de votre texte : Saute une ligne entre chaque partie et fais des 
alinéas. Les différentes parties de ton développement doivent toujours commencer 
par l'idée principale ; 

 
• Respect des normes de présentation : N'omet pas de souligner les titres des 

œuvres et de mettre entre guillemets les citations de textes ; 
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• Équilibre des parties de votre texte : Enfin, l'objectif est d'équilibrer les différentes 
parties de notre développement. 
 

Quelques règles importantes : 
• Ne pas oublier les guillemets lors d'une citation. 
• Ne pas faire référence à des documents ne figurant pas dans le dossier. 
• Ne pas numéroter ou nommer ses parties. 
• Ne pas laisser un document de côté, ils doivent tous être traités. 
• Ne pas donner son avis personnel sur le sujet. 
• Ne pas énumérer ses idées les unes après les autres, les énumérer en fonction d'un 

plan concret. 
• Ne pas présenter toutes ses idées dans les moindres détails, il faut qu'elles restent 

concises 
• Ne pas revenir plusieurs fois sur une seule et même idée. 
• Ne pas utiliser le pronom personnel "je" et éviter l'utilisation du "nous". 

 
2. Synthèse de documents - Mise en place d'une introduction 

attirante : 
 
Étape 1 - Trouver une amorce : 
L'amorce correspond à une phrase à visée générale introduisant la lecture du texte. Il peut 
s'agir d'un proverbe, d'une vérité générale, d'un fait divers, d'une citation, etc. 
 
L'amorce n'est pas obligatoire mais relativement conseillée. 
 
Exemple : 
On pourrait utiliser l'expression "Sans musique, la vie serait une erreur" en citant son auteur 
"Nietzsche" en tant qu'amorce. 
 
Étape 2 - Présenter le sujet : 
À la suite de l'amorce, vous devez présenter le sujet en le formulant de manière simple et 
concise. 
 
Exemple : 
"Le corpus de document traite de la musique en tant que loisir superficiel". 
 
Étape 3 - Présenter les documents : 
Pour cette troisième étape, vous allez regrouper les documents par points communs et, s'il 
n'y a pas de points communs, vous allez les présenter les uns après les autres. 
 
Pour présenter les documents, vous allez donner les informations suivantes : 

• Nom de l'auteur ; 
• Titre ; 
• Type de document ; 
• Source ; 
• Idée principale ; 
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• Date. 
 
Exemple : 
Dans son roman Gil paru en 2015, Célia Houdart raconte la vie d'un musicien avec son 
ascension, ses fragilités et ses difficultés. 
 
Étape 4 - Trouver une problématique : 
À la suite de la présentation des documents, vous allez présenter la problématique. Il doit 
s'agir de la grande question générale soulevée par le dossier. Cette problématique a 
généralement la forme d'une question et doit être en lien avec le plan choisi. 
 
Exemple : 
"Quel regard porter sur la précarité du statut des musiciens ?" 
 
Étape 5 - Annoncer son plan : 
À ce niveau, il s'agit d'annoncer à notre lecteur le plan choisi et d'entamer le 
développement de manière fluide. 
 
Exemple : 
"Dans une première partie, nous analyserons la dimension économique des concerts. 
Dans un second temps, nous aborderons le point de vue du public." 
 

3. Synthèse de documents - Réussir son développement : 
 
Étape 1 - Organiser ses idées : 
Une fois que vous avez choisi votre plan de 2 ou 3 parties, vous devrez constituer entre 2 et 
4 paragraphes dans chaque partie. Ces paragraphes doivent suivre un ordre logique 
allant du plus évident au moins évident. 
 
Exemple : 

• Première partie : "La pratique musicale, un objectif éducatif" ; 
• Deuxième partie : "La pratique musicale, une forme de distinction sociale" ; 
• Troisième partie : "La pratique musicale, un coût pour les familles". 

 
Étape 2 - Construire un paragraphe : 
Un paragraphe s'appuie sur plusieurs documents. Pour rendre un paragraphe efficace, on 
commence par annoncer l'idée principale commune à plusieurs documents avant de 
donner les détails. 
 
Exemple : 
"La pratique musicale est en constante hausse dans la société. Ainsi, C. Planchon 
développe l'exemple du hautbois et de la pratique du leasing encourageant l'accès aux 
instruments à bas prix. E. Goudier va plus loin en donnant le détail de tous les organismes 
permettant de renforcer la démocratisation des instruments de musique." 
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De plus, pour construire un paragraphe, il faut reformuler et confronter les idées 
principales de l'auteur. 
 
Enfin, entre chaque paragraphe, vous devrez utiliser des connecteurs logiques tels que : 

• En premier lieu, … 
• Par ailleurs, … 
• En outre, … 
• Enfin, … 

 
Étape 3 - Fluidifier la transition entre chaque partie : 
L'idée est d'insérer une courte phrase ayant pour rôle de récapituler la partie précédente 
et d'annoncer ce qui suit sans pour autant trop en annoncer. 
 
Exemple : 
"Comme on vient de le voir, la nécessité de la pratique musicale a tendance à s'imposer à 
nous, mais les obstacles restent nombreux." 
 

4. Synthèse de documents - Réussir sa conclusion : 
 
Étape 1 - Rédiger sa conclusion en fonction des idées précédentes : 
Le principe de la conclusion est de faire un bilan sur les idées précédemment 
développées. 
 
Exemple : 
"En résumé, la musique est un art mais aussi un loisir subissant des préjugés. En effet, 
certains genres musicaux initialement considérés comme "nobles" prouvent que la 
hiérarchie peut céder." 
 
Étape 2 - Utilisation d'un connecteur ou d'une expression : 
Un connecteur ou une expression doit figurer dans la conclusion afin de bien faire notifier 
au lecteur qu'il s'agit de la conclusion. En voici quelques-uns : 

• En somme, … 
• En conclusion, … 
• Pour conclure, … 
• On retiendra de cette étude que… 
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Chapitre 2 : Écriture personnelle 
 

1. Réaliser une écriture personnelle : 
 
Les règles importantes : 
Avant d'entamer sur la méthodologie de l'écriture personnelle, voici quelques règles 
importantes : 

• L'utilisation du pronom "je" est évidemment autorisée ; 
• Utiliser des références personnelles de films, de tableaux, d'œuvres ou de livres est 

obligatoire ; 
• Saut de ligne entre les parties obligatoire ainsi que la présence d'alinéas au 

premier paragraphe ; 
• Éviter les fautes d'orthographe en relisant 2 fois à la fin. 

 
2. Écriture personnelle - Analyser son sujet : 

 
Utilisation de la méthode "QQOQCCP" pour analyser son sujet : 
L'utilisation de la méthode "QQOQCCP" est très utilisée pour analyser son sujet. Pour cela, 
vous allez répondre aux questions suivantes concernant le sujet : 

• Qui ? 
• Quoi ? 
• Quand ? 
• Où ? 
• Comment ? 
• Combien ? 
• Pourquoi ? 

 
Exemple : 
Si le sujet est "D'après-vous, la société doit-elle aller toujours plus vite ?" Voici l'élaboration 
du QQOQCCP : 

• Qui ? 
o Les citoyens vivent à un rythme de plus en plus élevé. 
o Les conducteurs parfois tentés de dépasser la vitesse maximale autorisée 

en conduite. 
o Les journalistes toujours à la recherche du "scoop" et de faire diffuser des 

informations trop vite. 
• Quoi ? 

o Une accélération de la production permettant de faciliter les échanges et 
d'abolir les distances. 

o Un facteur de risques permettant de prendre en compte le risque d'erreur, 
d'accident et de stress. 

• Quand ? 
o Étant donné que le sujet a l'air moderne, ce sera plutôt au XX et XXIème 

siècle avec l'arrivée du numérique. 
• Où ? 
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o Question peu porteuse sur ce sujet. 
• Comment ? 

o Au travers des moyens de transport, des moyens de communication, des 
informations en temps réel, etc.  

• Combien ? 
o Question peu porteuse sur ce sujet. 

• Pourquoi ? 
o Par souci d'efficacité, de dynamisme et pour fluidifier les échanges. 

 
3. Écriture personnelle - Introduction : 

 
Étape 1 - Rédiger une "amorce" : 
L'amorce correspond à une phrase à visée générale introduisant la lecture du texte. Il peut 
s'agir d'un proverbe, d'une vérité générale, d'un fait divers, d'une citation, etc. 
 
L'amorce n'est pas obligatoire mais relativement conseillée. 
 
Étape 2 - Reformuler le sujet : 
Vous devez expliquer avec vos mots ce que signifie le sujet donné. 
 
Exemple : 
Si le sujet est "Faut-il défendre la diversité musicale ?", essayez de mettre en avant les 
paradoxes, les contradictions, les choix à faire et l'intérêt du sujet en général.  
 
Étape 3 - Rédaction de la problématique : 
À la suite de la présentation des documents, vous allez présenter la problématique. Il doit 
s'agir de la grande question soulevée par le sujet. Cette problématique a généralement la 
forme d'une question. 
 
Exemple : 
"La diversité culturelle, si chère à la France, est-elle en danger dans un contexte désormais 
mondialisé ?" 
 
Étape 4 - Élaboration du plan : 
Le plan doit être élaboré dans le but de répondre à la problématique. 
 
Exemple : 
"Pour répondre à cette question, nous évoquerons alors 2 possibilités, une action engagée 
en faveur de la diversité et une position plus passive et respectueuse du mode de vie 
collectif." 
 

4. Écriture personnelle - Chercher des exemples : 
 
Trouver des exemples : 
L'idée est de trouver des exemples en rapport avec le sujet pour appuyer sa future 
argumentation. 
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Exemple : 
Si le sujet est "D'après-vous, la société doit-elle aller toujours plus vite ?" Voici quelques 
exemples : 

• Fait d'actualité : Le projet d'une reconstruction express de Notre Dame en 5 ans ; 
• Phénomène de société : Les TGV, les taxis "ubers", les trottinettes électriques ; 
• Référence culturelle : Les films d'action 

 
5. Écriture personnelle - Donner son point de vue : 

 
Donner son point de vue : 
Contrairement à la synthèse de documents strictement objective, l'écriture personnelle 
demande une touche subjective de la part du rédacteur. Mais attention, vous ne devez 
pas donner votre point de vue tout le long de votre copie mais seulement ponctuellement. 
 
De plus, si votre évaluateur n'est pas de votre point de vue, ce n'est pas grave car ce n'est 
pas ce sur quoi vous êtes évalué(e). 
 
Comment donner son point de vue ? 
Pour donner son point de vue, vous pouvez utiliser différentes expressions appropriées du 
registre comme : 

• Pour ma part… 
• En ce qui me concerne… 
• D'après moi… 
• Je pense que… 
• J'approuve l'idée selon laquelle… 

 
6. Écriture personnelle - Conclusion : 

 
Rôle de la conclusion : 
La conclusion de l'écriture personnelle est sensiblement similaire à celle de la synthèse de 
documents et récapitule les grandes idées qui ont été développées. L'idée est qu'elle 
penche d'un certain côté de la balance et qu'elle ne soit pas totalement neutre. 
 
De plus, cette conclusion peut être une question ouverte pour donner envie au lecteur. 
 
Exemple : 
"En définitive, notre société semble partagée entre 2 tendances ; l'une qui soutient la 
diversité musicale et l'autre s'appuyant sur des goûts collectifs. Contrairement aux 
apparences, ces 2 tendances ne pourraient-elles pas cohabiter ?" 
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E2 : Langue vivante étrangère anglaise 
 
Présentation de l’épreuve : 
L’épreuve E2 est composée de deux sous-épreuves, notées séparément puis moyennées : 

• E2.1 : Compréhension de l’écrit et expression écrite (épreuve écrite de 2h) 
• E2.2 : Production orale en continu et en interaction (20 min d’oral + 20 min de 

préparation) 
 
L’épreuve est notée sur un coefficient global de 4, ce qui représente environ 13 % de la note 
finale. Le niveau attendu est B2 du CECRL. Les situations d’évaluation sont en lien avec 
des contextes professionnels et culturels du secteur immobilier. 
 
Conseil : 
Travaille régulièrement les quatre compétences linguistiques : Lire, écrire, parler, 
comprendre. 
 

• Pour l’écrit, entraîne-toi à rédiger des courriels, notes ou synthèses claires à partir 
de documents professionnels. 

• Pour l’oral, habitue-toi à présenter et commenter des documents et à interagir 
spontanément en anglais. 

• Enrichis ton vocabulaire professionnel immobilier et améliore ta prononciation et 
fluidité à l’oral. 

• Utilise les supports authentiques (presse, vidéos, annonces immobilières) pour te 
familiariser avec le type de documents utilisés à l’examen. 

 
Prépare-toi aussi à restituer des idées en français (pour l’écrit) et à justifier tes réponses 
oralement avec précision. Une préparation structurée et régulière fera toute la différence. 
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Chapitre 1 : Compréhension de l'écrit 
 

1. Définitions de la compréhension de l'écrit : 
 
Objectif : 
Montrer que l'essentiel du texte a été compris. Résumé en respectant le nombre de mots 
(+ / - 10 %). 
 
Introduction : 
Type de document, source, thème général. 
 
Corps : 
Développer les idées principales avec des mots de liaison. 
 

2. Règles à respecter : 
 
Les règles à respecter : 

• Respecter le nombre de mots et l'inscrire à la fin ; 
• Ne pas mettre de français. 

 
À ne surtout pas faire : 

• Rédiger le compte-rendu en anglais ; 
• Introduire des informations extérieures au document ; 
• Paraphraser le texte ; 
• Omettre des idées importantes. 
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Chapitre 2 : Expression écrite 
 

1. Rédaction du mail : 
 
Les principes de base de la rédaction du mail : 

• Toujours commencer par : "Dear Mr./Ms. …" 
• Exprimer le but du mail : "I am writing to enquire about…" 
• Pour conclure : "Thank you for patience and cooperation. If you have any questions 

or concerns, don't hesitate to let me know." 
• Salutation : "Best regards/Sincerely" 
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Chapitre 3 : Comment organiser ses pensées ? 
 

1. Introduction : 
 
Comment introduire ses pensées ? 
Afin de préparer et d'organiser de la meilleure façon les idées et les informations, à l'écrit 
comme à l'oral, les expressions suivantes peuvent être utilisées. 
 

Expression anglaise Expression française 
To begin with Pour commencer avec 
As an introduction En introduction 

 
2. Connecteurs logiques : 

 
Exprimer son opinion personnelle : 
 

Expression anglaise Expression française 
In my opinion À mon avis 
To me Pour moi 
I think Je pense 
Personally Personnellement 
According to me Selon moi 
As for the Comme pour le 

 
Organiser en série d'éléments : 
 

Expression anglaise Expression française 
Firstly Premièrement 
Secondly Deuxièmement 
Thirdly Troisièmement 
Then Ensuite 
After that Après ça 
At the end À la fin 

 
Ajouter une information : 
 

Expression anglaise Expression française 
Moreover De plusieurs 
Added to that Ajouté à cela 

 
Donner des exemples : 
 

Expression anglaise Expression française 
For example Par exemple 
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Such as Tel que 
Like Comme 

 
Généraliser : 
 

Expression anglaise Expression française 
All told En tout 
About À propos 

 
Expliquer une cause : 
 

Expression anglaise Expression française 
Because of En raison de 
Thanks to Grâce à 

 
  



 

19 
 

Chapitre 4 : Les expressions dans un débat 
 

1. Utilité des expressions : 
 
À quoi servent les expressions dans un débat ? 
Les expressions du débat sont intéressantes à étudier puisqu’elles offrent différentes 
façons d’aborder et de diriger une discussion. Elles peuvent être mises en place le jour de 
l’oral d’Anglais. 
 

2. L'introduction à une idée : 
 
Exprimer un désaccord : 
 

Expression anglaise Expression française 
My point of view is rather different from Mon point de vue est assez différent du vôtre 
I'm not agree with you Je ne suis pas d'accord avec vous 
It is wrong to say that C'est faux de dire que 

 
Ajouter une information : 
 

Expression anglaise Expression française 
In addition to En plus de 
In addition En outre 
Not only Pas seulement 

 
Contraster : 
 

Expression anglaise Expression française 
But Mais 
Yet Encore 
Nevertheless Néanmoins 
Actually Réellement 
On the one hand D'un côté 
On the other hand D'autre part 
In fact En réalité 
Whereas Tandis que 

 
Pour résumer : 
 

Expression anglaise Expression française 
In a word En un mot 
To sum up Pour résumer 

 
Pour justifier : 
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Expression anglaise Expression française 

That's why C'est pourquoi 
For example Par exemple 
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Chapitre 5 : Les pronoms relatifs 
 

1. Les pronoms relatifs : 
 
Les différents pronoms relatifs existants : 
 

Expression anglaise Expression française 
Where Où 
What Qu'est-ce que 
When Quand 
Whom Que 
Whose À qui 
Who Qui (pour un humain) 
Which Qui (pour un animal/objet) 

 
2. Quelques particularités des pronoms : 

 
Les particularités du pronom "which" : 
Le pronom "which" désigne un animal ou un objet. 
 
Exemple : 
 

Expression anglaise Expression française 
The dog here is very aggressive. Le chien qui est ici est très agressif. 

 
Les particularités du pronom "who" : 
Le pronom "who" désigne un humain. 
 
Exemple : 
 

Expression anglaise Expression française 
The girl who is looking at us is called Sarah. La fille qui nous regarde s'appelle Sarah. 

 
Les particularités du pronom "whose" : 
Le pronom "whose" permet d'indiquer la possession. 
 
Exemple : 
 

Expression anglaise Expression française 
The singer whose name I don't remember 
has a beautiful voice. 

Le chanteur dont je ne me souviens plus du 
nom a une belle voix. 
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Chapitre 6 : Les verbes irréguliers 
 

1. Liste des verbes irréguliers : 
 

Base verbale Prétérit Participe passé Expression 
française 

abide abode abode 
respecter / se 
conformer à 

arise arose arisen survenir 
awake awoke awoken se réveiller 

bear bore borne / born 
porter / supporter / 
naître 

beat beat beaten battre 
become became become devenir 
beget begat / begot begotten engendrer 
begin began begun commencer 
bend bent bent plier / se courber 
bet bet bet parier 
bid bid / bade bid / bidden offrir 
bite bit bitten mordre 
bleed bled bled saigner 
blow blew blown souffler / gonfler 
break broke broken casser 
bring brought brought apporter 
broadcast broadcast broadcast diffuser / émettre 
build built built construire 
burn burnt / burned burnt / burned brûler 
burst burst burst éclater 
buy bought bought acheter 
can could could pouvoir 

cast cast cast 
jeter / distribuer 
(rôles) 

catch caught caught attraper 
chide chid / chode chid / chidden gronder 
choose chose chosen choisir 
cling clung clung s'accrocher 
clothe clad / clothed clad / clothed habiller / recouvrir 
come came come venir 
cost cost cost coûter 
creep crept crept ramper 
cut cut cut couper 
deal dealt dealt distribuer 
dig dug dug creuser 
dive dived dived / dove plonger 
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do did done faire 
draw drew drawn dessiner / tirer 
dream dreamt / dreamed dreamt / dreamed rêver 
drink drank drunk boire 
drive drove driven conduire 
dwell dwelt dwelt / dwelled habiter 
eat ate eaten manger 
fall fell fallen tomber 
feed fed fed nourrir 
feel felt felt se sentir / ressentir 
fight fought fought se battre 
find found found trouver 
flee fled fled s'enfuir 
fling flung flung lancer 
fly flew flown voler 
forbid forbade forbidden interdire 
forecast forecast forecast prévoir 
foresee foresaw foreseen prévoir / pressentir 
forget forgot forgotten / forgot oublier 
forgive forgave forgiven pardonner 
forsake forsook forsaken abandonner 
freeze froze frozen geler 
get got gotten / got obtenir 
give gave given donner 
go went gone aller 
grind ground ground moudre / opprimer 
grow grew grown grandir / pousser 
hang hung hung tenir / pendre 
have had had avoir 
hear heard heard entendre 
hide hid hidden cacher 
hit hit hit taper / appuyer 
hold held held tenir 
hurt hurt hurt blesser 
keep kept kept garder 
kneel knelt / kneeled knelt / kneeled s'agenouiller 
know knew known connaître / savoir 
lay laid laid poser 
lead led led mener / guider 

lean leant / leaned leant / leaned 
s'incliner / se 
pencher 

leap leapt / leaped leapt / leaped sauter / bondir 
learn learnt learnt apprendre 

leave left left 
laisser / quitter / 
partir 
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lend lent lent prêter 
let let let permettre / louer 
lie lay lain s'allonger 
light lit / lighted lit / lighted allumer 
lose lost lost perdre 
make made made fabriquer 
mean meant meant signifier 
meet met met rencontrer 
mow mowed mowed / mown tondre 
offset offset offset compenser 
overcome overcame overcome surmonter 
partake partook partaken prendre part à 
pay paid paid payer 
plead pled / pleaded pled / pleaded supplier / plaider 
preset preset preset programmer 
prove proved proven / proved prouver 
put put put mettre 
quit quit quit quitter 
read read read lire 
relay relaid relaid relayer 
rend rent rent déchirer 
rid rid rid débarrasser 
ring rang rung sonner / téléphoner 
rise rose risen lever 
run ran run courir 
saw saw / sawed sawn / sawed scier 
say said said dire 
see saw seen voir 
seek sought sought chercher 
sell sold sold vendre 
send sent sent envoyer 
set set set fixer 
shake shook shaken secouer 

shed shed shed 
répandre / laisser 
tomber 

shine shone shone briller 
shoe shod shod chausser 
shoot shot shot tirer / fusiller 
show showed shown montrer 
shut shut shut fermer 
sing sang sung chanter 
sink sank / sunk sunk / sunken couler 
sit sat sat s'asseoir 
slay slew slain tuer 
sleep slept slept dormir 
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slide slid slid glisser 
slit slit slit fendre 
smell smelt smelt sentir 
sow sowed sown / sowed semer 
speak spoke spoken parler 
speed sped sped aller vite 

spell spelt spelt 
épeler / 
orthographier 

spend spent spent 
dépenser / passer 
du temps 

spill spilt / spilled spilt / spilled renverser 

spin spun spun 
tourner / faire 
tourner 

spit spat / spit spat / spit cracher 
split split split fendre 
spoil spoilt spoilt gâcher / gâter 
spread spread spread répandre 

spring sprang sprung 
surgir / jaillir / 
bondir 

stand stood stood être debout 
steal stole stolen voler / dérober 
stick stuck stuck coller 
sting stung stung piquer 
stink stank stunk puer 
strew strewed strewn / strewed éparpiller 
strike struck stricken / struck frapper 
strive strove striven s'efforcer 
swear swore sworn jurer 
sweat sweat / sweated sweat / sweated suer 
sweep swept swept balayer 
swell swelled / sweated swollen gonfler / enfler 
swim swam swum nager 
swing swung swung se balancer 
take took taken prendre 
teach taught taught enseigner 
tear tore torn déchirer 
tell told told dire / raconter 
think thought thought penser 
thrive throve / thrived thriven / thrived prospérer 
throw threw thrown jeter 
thrust thrust thrust enfoncer 
typeset typeset typeset composer 
undergo underwent undergone subir 
understand understood understood comprendre 
wake woke woken réveiller 
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weep wept wept pleurer 
wet wet / wetted wet / wetted mouiller 
win won won gagner 
wind wound wound enrouler / remonter 
withdraw withdrew withdrawn se retirer 
wring wrung wrung tordre 
write wrote written écrire 
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Chapitre 7 : Analyse et adaptation à une situation de 
communication 
 

1. Analyse approfondie en situation professionnelle : 
 
Importance de l'analyse : 
Dans tout contexte professionnel, l'analyse est le point de départ de toute action. Il s'agit 
de saisir les nuances de la situation, de cerner les attentes et de planifier la réponse la plus 
adéquate. 
 
L'agent immobilier doit être capable de lire les signaux subtils, comme l'hésitation d'un 
client, et d'ajuster sa communication en conséquence. 
 

2. Adaptation et choix de la stratégie de communication : 
 
L'adaptation à la situation : 
Suite à l'analyse, il est nécessaire de s'adapter aux exigences de la situation. Cette 
adaptation peut inclure une modification de la stratégie, une adaptation du discours ou 
une refonte de l'approche afin de répondre de manière optimale aux besoins de la 
situation. 
 
L'adaptabilité est une compétence essentielle dans le domaine professionnel, 
particulièrement dans l'immobilier où les situations évoluent rapidement. 
 
Le choix de la communication : 
La sélection de la langue de communication est une étape cruciale. Le choix entre le 
français et une autre langue dépend de divers facteurs, notamment le contexte, 
l'interlocuteur et le thème de la discussion. 
 
Il est donc indispensable de comprendre les enjeux pour choisir la langue de 
communication la plus appropriée. 
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Chapitre 8 : Construction et transmission d'un message 
professionnel 
 

1. Élaboration du message professionnel : 
 
Définir le message : 
La première étape de la construction d'un message professionnel est de déterminer 
précisément ce que tu souhaites exprimer. Cela nécessite d'identifier les informations 
essentielles à communiquer. 
 
Exemple : 
Lors de la négociation d'un contrat immobilier, ton message pourrait porter sur les termes 
du contrat, le prix, les conditions de paiement, et plus encore. 
 

2. Organisation et choix du canal de communication : 
 
Structurer le message : 
Une fois le message défini, il doit être organisé de façon logique. Présenter tes idées de 
manière claire et ordonnée est crucial. Commence par les points les plus importants et 
avance vers les détails. Veille à ce que ton message soit cohérent et facile à comprendre. 
 
Choisir le bon canal de communication : 
En fonction de la situation, le choix du canal de communication pour délivrer ton message 
est déterminant. Cela peut être un échange oral lors d'une réunion, un e-mail, un appel 
téléphonique, ou tout autre moyen de communication approprié. 
 

3. Adaptation et transmission efficace du message : 
 
Adapter le message à l'interlocuteur : 
L'adaptation de ton message à ton interlocuteur est un aspect fondamental. Cela signifie 
utiliser un langage que la personne comprendra et appréciera.  
 
Exemple : 
Si tu t'adresses à un client, tu devrais utiliser un langage professionnel et respectueux. En 
revanche, avec un collègue, tu peux adopter un ton plus informel. 
 
Transmettre le message : 
La dernière étape consiste à transmettre le message de manière efficace. Cela implique 
de parler clairement, d'adopter un langage corporel approprié et de s'assurer que 
l'interlocuteur a bien compris ce que tu voulais dire 
 
 Si nécessaire, tu peux répéter ou reformuler ton message pour t'assurer de sa bonne 
compréhension. 
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Chapitre 9 : Posture professionnelle en situation de 
communication 
 

1. Définition et importance de la posture professionnelle : 
 
La communication non-verbale : 
 

 
Schéma explicatif de la communication non-verbale 

 
Définition de la posture professionnelle : 
La posture professionnelle se réfère à la manière dont tu te comportes dans un contexte 
professionnel. Elle englobe ta tenue vestimentaire, ton langage, et ton comportement 
général. 
 
Exemple : 
Être ponctuel, respecter ses engagements et faire preuve de courtoisie sont des éléments 
essentiels d'une bonne posture professionnelle. 
 
Importance de la posture professionnelle : 
Une posture professionnelle appropriée donne une impression positive et témoigne de ton 
sérieux au travail. C'est un facteur clé pour établir une relation de confiance avec tes 
collègues, supérieurs et clients. 
 
Selon une étude, 85% des recruteurs accordent une grande importance à la posture 
professionnelle lors du recrutement. 
 

2. Posture professionnelle selon le contexte : 
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Posture professionnelle en fonction du contexte : 
La posture professionnelle peut varier en fonction du contexte. Par exemple, lors d'une 
négociation commerciale, il faut démontrer de la confiance et de l'autorité. À l'inverse, lors 
d'une réunion d'équipe, une posture d'écoute et de coopération peut être plus appropriée. 
 

3. Bonnes pratiques et amélioration de la posture professionnelle : 
 
Exemples de bonnes pratiques en posture professionnelle : 
Voici quelques exemples de bonnes pratiques pour une posture professionnelle 
exemplaire : 

• Écouter attentivement lorsqu'une personne parle ; 
• Répondre de manière polie et respectueuse ; 
• Adopter une tenue vestimentaire adaptée à l'environnement professionnel ; 
• Respecter les règles de l'entreprise et les normes professionnelles ; 
• Faire preuve d'empathie et de compréhension envers les autres 

 
Améliorer sa posture professionnelle : 
L'amélioration de la posture professionnelle est un processus continu. Il est toujours 
possible de s'améliorer. Voici quelques conseils pour cela : 

• Prends du recul sur ta façon de te comporter et demande des retours à tes 
collègues ou supérieurs ; 

• Fixe-toi des objectifs d'amélioration et travaille pour les atteindre ; 
• Inspire-toi de personnes dont tu admires la posture professionnelle ; 
• N'hésite pas à suivre des formations ou des ateliers pour améliorer tes 

compétences en communication professionnelle. 
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Chapitre 10 : Justification des démarches ou des choix en 
communication 
 

1. Comprendre l'importance de justifier ses choix : 
 
Comprendre la nécessité de justifier ses choix : 
Dans le milieu professionnel, justifier ses choix ou ses démarches est une pratique 
courante. Elle assure la transparence, démontre que tu as réfléchi à tes actions et montre 
que tu es prêt à assumer la responsabilité de ces dernières.  
 
Exemple : 
Si tu choisis d'utiliser un certain canal de communication pour une tâche, il peut t'être 
demandé d'expliquer pourquoi tu as fait ce choix. 
 

2. Comment structurer une justification : 
 
Comment structurer une justification : 
Une justification efficace doit être structurée de manière logique. Commence par 
expliquer ta démarche ou ton choix, puis donne les raisons qui ont motivé ce choix, et 
conclut en montrant les bénéfices de cette démarche ou de ce choix. 
 
Cela te permettra d'articuler clairement tes pensées. 
 

3. L'importance des faits et des chiffres, et la place de l'opinion 
personnelle : 

 
Importance des faits et des chiffres : 
Dans une justification, l'usage de faits et de chiffres est souvent très bénéfique. Ils 
fournissent une preuve tangible et crédible de tes affirmations et peuvent rendre ton 
argumentation plus persuasive.  
 
Exemple : 
Si tu as choisi une certaine stratégie de communication parce qu'elle a entraîné une 
augmentation de 20% de l'engagement client dans le passé, c'est un fait qui soutient 
fermement ton choix. 
 
La place de l'opinion personnelle : 
Dans certaines situations, ton opinion personnelle peut être un élément valable pour 
justifier ton choix. Cela peut indiquer que tu as une compréhension profonde du sujet et 
que tu es capable de prendre des décisions éclairées. 
 
Toutefois, assure-toi que ton opinion est soutenue par des faits et des preuves, et non 
fondée sur des suppositions. 
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4. Se préparer à une éventuelle contestation : 
 
Préparation à une éventuelle contestation : 
Il faut se préparer à la possibilité que tes justifications soient contestées. Il faut être 
capable de défendre ses choix et ses démarches de manière convaincante. Pour cela, il 
faut bien connaître le sujet, être ouvert à la critique et être prêt à ajuster son point de vue 
si nécessaire. 
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Chapitre 11 : Gestion d'une situation professionnelle en langue 
étrangère 
 

1. Exploration des différences culturelles : 
 
Importance de la compréhension culturelle : 
La compréhension des différences culturelles est un aspect fondamental lorsqu'il s'agit de 
gérer une situation professionnelle en langue étrangère. Chaque culture a ses propres 
normes et valeurs qui influencent la façon dont les gens communiquent. 
 
Il est donc essentiel de se familiariser avec ces différences pour une communication 
respectueuse et efficace. 
 
Considérations culturelles spécifiques : 
Certains aspects culturels peuvent avoir une influence significative sur la communication 
professionnelle.  
 
Exemple : 
Dans certaines cultures, il faut prendre le temps de faire connaissance et de discuter de 
sujets non professionnels avant de passer aux affaires. 
 

2. Compétences linguistiques nécessaires : 
 
Maîtrise de la langue étrangère : 
La maîtrise d'une langue étrangère est une autre compétence essentielle pour gérer une 
situation professionnelle. Cela va au-delà de la simple connaissance des mots et des 
phrases. Il faut aussi comprendre les nuances, le contexte et les expressions idiomatiques. 
 
Connaissance du jargon professionnel : 
En particulier, lorsqu'on travaille dans un environnement professionnel anglophone, il est 
nécessaire de comprendre et d'utiliser le jargon professionnel et les expressions courantes 
en anglais. 
 

3. Adaptation et efficacité de la communication : 
 
L'adaptabilité à la situation professionnelle : 
L'adaptabilité est une compétence clé en communication professionnelle. Dans le 
contexte d'une langue étrangère, cela peut signifier ajuster le niveau de langue (formel, 
informel), choisir les termes techniques appropriés, ou même utiliser des gestes ou 
expressions faciales courants dans la culture de l'autre partie. 
 
La clarté dans la communication : 
Peu importe la langue utilisée, la communication doit être claire et efficace. Il faut 
s'assurer que le message est bien compris par l'autre partie, ce qui peut impliquer de 
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parler plus lentement, d'utiliser des phrases simples, de répéter ou de reformuler le 
message, et de demander des confirmations pour s'assurer de la compréhension. 
 
Exemple : 
L'adaptation de la communication peut être illustrée par l'exemple d'un agent immobilier 
en France travaillant avec un client anglophone. 
 
Il pourrait être nécessaire d'utiliser des termes immobiliers en anglais, d'expliquer certains 
aspects du marché immobilier français qui peuvent différer de la culture du client, et de 
veiller à ce que le client comprenne bien tous les détails du contrat. 
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Chapitre 12 : Adapter sa communication selon la situation 
 

1. Comprendre l'adaptation de la communication : 
 
Qu'est-ce que l'adaptation en communication ? 
L'adaptation en communication consiste à ajuster sa façon de parler en fonction de la 
situation. C'est essentiel pour établir une interaction efficace et harmonieuse. 
 
Pourquoi est-ce important en BTS PI ? 
En BTS PI, tu es constamment en contact avec différentes personnes : Clients, collègues, 
fournisseurs. Chaque situation nécessite une communication spécifique pour atteindre tes 
objectifs. 
 

2. Les facteurs clés de l'adaptation de la communication : 
 
Identifier l'interlocuteur : 
La première étape de l'adaptation de ta communication est d'identifier clairement à qui tu 
t'adresses. Est-ce un client ? Un collègue ? Un supérieur hiérarchique ? 
 
Comprendre le contexte : 
Le contexte de la communication est crucial. Une réunion formelle nécessite une approche 
différente de celle d'un déjeuner d'affaires décontracté. 
 
Adapter le langage utilisé : 
Selon ton interlocuteur et le contexte, tu dois adapter le langage que tu utilises. Évite le 
jargon technique lorsqu'il s'agit d'un client non initié, par exemple. 
 

3. Les stratégies d'adaptation de la communication : 
 
Observer et écouter : 
L'observation et l'écoute active sont des outils précieux. Ils te permettent de saisir les 
subtilités de la situation et de réagir de manière appropriée. 
 
Réfléchir avant de parler : 
Il est important de ne pas se précipiter. Prends le temps de réfléchir à ce que tu vas dire 
afin d'éviter les malentendus ou les erreurs. 
 
Faire preuve d'empathie : 
L'empathie consiste à se mettre à la place de l'autre. C'est un outil puissant pour adapter 
ta communication et te faire comprendre. 
 
Exemple : 
Si tu discutes avec un client mécontent, montrer de l'empathie en reconnaissant ses 
frustrations peut contribuer à apaiser la situation. 
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4. Les erreurs à éviter : 
 
Ne pas présumer de l'autre : 
Il ne faut jamais présumer de ce que l'autre sait ou pense. Cela peut entraîner des 
malentendus ou des problèmes de communication. 
 
Ne pas rester sur ses acquis : 
Chaque situation est unique. Ne te fie pas uniquement à tes expériences passées pour 
gérer une situation présente. 
 
Éviter la sur-adaptation : 
La sur-adaptation peut sembler artificielle et mettre mal à l'aise. Il est essentiel de 
conserver une certaine authenticité pour une communication réussie. 
 

5. Mise en pratique de l'adaptation de la communication : 
 
Entraînement à la compréhension de l'interlocuteur : 
La clé pour bien comprendre ton interlocuteur est de poser des questions. Cela te 
permettra de clarifier ses besoins ou attentes. N'hésite pas à demander des 
éclaircissements si nécessaire. 
 
Entraînement à l'adaptation du langage : 
Pour t'exercer à adapter ton langage, imagine différentes situations : une discussion 
informelle avec un collègue, une réunion client formelle, une réunion avec la direction. 
Comment ajusterais-tu ton discours dans chaque cas ? 
 
Entraînement à l'empathie : 
L'empathie s'apprend. Fais l'effort de te mettre à la place de l'autre personne. Comment se 
sent-elle ? Quels sont ses besoins et attentes ? Cela t'aidera à adapter ta communication. 
 
Exemple : 
Un client est mécontent en raison d'une erreur dans un contrat. Au lieu de te défendre, 
mets-toi à sa place : il est en droit d'attendre un service irréprochable. Reconnais sa 
frustration et propose une solution. 
 

6. Cas pratiques d'adaptation de la communication : 
 
Cas pratique 1 - Le client mécontent : 
Comment réagir face à un client mécontent ? Ton objectif est de le calmer, de 
comprendre son problème et de lui proposer une solution. N'oublie pas de faire preuve 
d'empathie. 
 
Cas pratique 2 - La réunion de travail : 
Lors d'une réunion de travail, la communication doit être claire et efficace. Il est important 
de respecter le temps de parole de chacun et de structurer ton discours de manière 
appropriée. 
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Cas pratique 3 - L'entretien d'évaluation : 
Un entretien d'évaluation est un moment délicat. Il faut être diplomate, tout en étant 
honnête et constructif. 
 

7. Utilisation des outils de communication : 
 
Communication écrite : 
La communication écrite est omniprésente : Emails, rapports, contrats, etc. Il est crucial 
d'adapter ton style d'écriture en fonction du destinataire et du contexte. Fais preuve de 
clarté et de concision. 
 
Communication orale : 
Lors d'une communication orale, tu dois être attentif non seulement à ton langage, mais 
aussi à ta voix et à ton langage corporel. Ces éléments non verbaux peuvent influencer la 
façon dont ton message est perçu. 
 
Communication non verbale : 
Ta posture, ton regard, tes gestes, etc. La communication non verbale en dit parfois plus 
que les mots. Sois attentif à ces signaux pour améliorer ton interaction avec les autres. 
 
Exemple : 
Tu es en train de discuter avec un collègue. Si tu croises les bras et évites son regard, il 
pourrait penser que tu es sur la défensive, même si ce n'est pas le cas. 
 

8.  Gestion des émotions et de la communication : 
 
Identifier ses émotions : 
Les émotions peuvent avoir un impact sur la communication. Il est important de savoir les 
identifier pour mieux les gérer. 
 
Gérer ses émotions : 
Que ce soit le stress, la colère ou la frustration, il est essentiel de savoir gérer tes émotions 
afin de maintenir une communication efficace. Des techniques de relaxation ou de 
méditation peuvent t'aider. 
 
Émotions et communication : 
Les émotions peuvent également être utilisées de manière constructive en 
communication. Par exemple, l'enthousiasme peut être contagieux et contribuer à motiver 
une équipe. 
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E3 : Environnement juridique et économique des 
activités immobilières 

 
Présentation de l’épreuve : 
L’épreuve E3, coefficient 4, est une épreuve écrite ponctuelle de 3 heures (ou évaluée en 
CCF). Elle vise à valider les compétences du bloc « Environnement juridique et économique 
des activités immobilières ». 
 
Cette épreuve influe pour 13 % de la note finale. Tu seras amené à : 

• Analyser des situations concrètes du secteur immobilier 
• Exploiter une documentation juridique et/ou économique 
• Proposer des solutions argumentées et cohérentes 
• Mobiliser des concepts et méthodologies adaptés au context 

 
Le sujet repose sur un dossier documentaire ou plusieurs cas pratiques, à traiter de façon 
structurée et rigoureuse. 
 
Conseil : 
L’épreuve E3 représente près de 20 % de ta note finale, ce qui en fait un enjeu majeur. Pour 
réussir : 
 

• Maîtrise les principales notions de droit et d’économie liées à l’immobilier 
• Apprends à analyser rapidement des documents juridiques ou économiques 
• Entraîne-toi à structurer tes réponses, à rédiger de manière claire et à justifier tes 

propositions 
 
N’hésite pas à consulter les sujets des années précédentes, à pratiquer des résolutions 
de cas pratiques et à varier tes sources d’étude (fiches, vidéos, articles, décisions de 
justice, textes de loi). 
 
Cette épreuve évalue surtout ta capacité de raisonnement, ta rigueur et ta méthode. 
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Chapitre 1 : Le droit de propriété 
 

1. Introduction au droit de propriété : 
 
Définition du droit de propriété : 
Le droit de propriété est un ensemble de règles légales qui confèrent à une personne le 
droit de jouir et de disposer de ses biens de manière absolue, à condition de ne pas en 
faire un usage prohibé par les lois ou règlements. 
 
Composantes du droit de propriété : 
Le droit de propriété s'étend non seulement sur la chose possédée, mais aussi sur ses 
accessoires, ses fruits, ses produits et tout ce qui s'y incorpore. Ainsi, le propriétaire a un 
contrôle total sur ces éléments. 
 

2. Caractéristiques du droit de propriété : 
 
Caractère absolu : 
Le droit de propriété confère au propriétaire la liberté de faire ce qu'il souhaite avec sa 
possession, à l'exception des actions illégales. Cela signifie qu'il peut utiliser, modifier, 
vendre ou transférer sa propriété selon sa volonté. 
 
Caractère exclusif : 
Le droit de propriété est exclusif au propriétaire. Cela signifie que personne d'autre que le 
propriétaire ne peut exercer les mêmes droits sur la propriété, à moins d'en avoir reçu 
l'autorisation expresse. 
 
Caractère perpétuel : 
Le droit de propriété reste en vigueur tant que le propriétaire est en vie. Après son décès, la 
propriété est transmise à ses héritiers, qui bénéficient des mêmes droits de propriété. 
 

2. Limites du droit de propriété : 
 
L'expropriation : 
L'expropriation est une procédure légale qui permet à une personne publique, telle que 
l'État, de priver une personne (physique ou morale) de sa propriété ou de son droit réel 
immobilier. Cette procédure est effectuée dans l'intérêt général et le propriétaire est 
indemnisé en retour. 
 
Les 2 types de phases : 

• Phase administrative : Cette phase consiste à vérifier l'utilité du projet nécessitant 
l'expropriation ; 

• Phase judiciaire : Cette phase entraîne le transfert de la propriété de la personne 
expropriée à l'État, soit par accord amiable, soit par décision du juge 
d'expropriation du Tribunal de Grande Instance. 
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Les servitudes : 
Les servitudes sont des droits réels immobiliers liés à un terrain. Elles sont de nature 
perpétuelle et sont transmises avec le terrain lui-même. 
 
Les lois régissant les servitudes : 
Les servitudes sont régies par les articles 639, 688 et 689 du Code civil, qui décrivent la 
nature, la continuité et l'apparence des servitudes. 
 
Le propriétaire du terrain bénéficiant de la servitude peut l'exercer sans l'intervention du 
propriétaire du terrain servant, à condition d'assumer les charges d'entretien qui en 
découlent. 
 
Exemple : 
Parmi les servitudes courantes, on trouve la servitude de passage, la servitude de vue, la 
servitude de plantation, la servitude de bornage, la servitude de clôture et la servitude à 
tour d'échelle. 
 

3. La mitoyenneté : 
 
Définition de la mitoyenneté : 
La mitoyenneté se réfère à la situation où une clôture sépare deux propriétés voisines et 
constitue une copropriété entre les deux voisins. 
 
Droits et obligations liés à la mitoyenneté : 

• Partage des frais d'entretien : Les voisins doivent partager les dépenses liées à 
l'entretien de la clôture commune ; 

• Construction et modifications : Toute construction ou modification de la clôture 
doit être effectuée avec l'accord du voisin concerné ; 

• Plantations et surélévation de la clôture : Il est possible d'appuyer des plantations 
ou de surélever la clôture sans l'accord du voisin. 

 
4. Limites du droit de propriété dans l'intérêt des tiers : 

 
Protection des tiers : 
Le Droit de Propriété impose une obligation de protection envers certaines personnes 
vulnérables, telles que les locataires. Ainsi, le propriétaire doit respecter certaines règles 
pour garantir leur sécurité et leur bien-être. 
 
Troubles de voisinage : 
La loi sanctionne les troubles de voisinage, comme les nuisances sonores ou les atteintes 
à la tranquillité, afin de préserver le droit au calme et au respect de chacun. 
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Chapitre 2 : Le droit au logement 
 

1. La notion de droit au logement : 
 
Introduction : 
Le droit au logement est protégé par différents textes législatifs, comme la Déclaration des 
Droits de l'Homme et du Citoyen, la Constitution et la Convention européenne des droits de 
l'homme. 
 
Protection des locataires : 
La loi Quillot de juin 1982 assure la protection des locataires dans le cadre d'un bail 
d'habitation, garantissant ainsi leurs droits et leur sécurité. 
 
Plans de logements et investissement locatif : 
La loi Besson de mai 1990 encourage la création de plans de logements et l'investissement 
locatif afin d'assurer un logement aux personnes défavorisées et de maintenir l'équilibre 
sur le marché locatif. 
 
Droit à un logement décent : 
La loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) de décembre 2000 garantit le droit à un 
logement décent pour tous les individus, en imposant des normes de qualité et de 
sécurité pour les logements. 
 
Droit au logement opposable : 
La loi de mars 2007 instaure le droit au logement opposable pour les personnes qui se 
trouvent dans des situations de mal-logement, de sans-abri, de menace d'expulsion, ou 
qui ont déposé une demande de logement social sans réponse depuis un certain délai. 
 
Attribution de logements sociaux : 
La loi ALUR (Accès au Logement et un Urbanisme Rénové) de mars 2014 vise à faciliter 
l'attribution de logements sociaux aux ménages les plus modestes, en favorisant l'égalité 
d'accès au logement pour tous. 
 

2. Droit Au Logement Opposable (DALO) : 
 
Conditions du DALO : 
Le droit au logement opposable s'applique aux personnes mal logées, sans logement, 
menacées d'expulsion, ou ayant déposé une demande de logement social sans réponse 
depuis un certain délai. 
 
Il s'applique également aux personnes logées depuis plus de six mois dans un logement 
temporaire ou jugé indécent. 
 
Recours et procédures : 
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Pour demander un logement opposable, il faut remplir un formulaire administratif (CERFA 
n°15036*01) disponible en ligne. Les personnes prioritaires sont hébergées ou relogées par 
l'État, qui mobilise les structures d'hébergement ou les organismes de logements sociaux. 
 
 

3. Saisie de la commission de médiation : 
 
Conditions de saisie de la commission de médiation : 
Pour saisir la commission de médiation, il faut remplir trois conditions : avoir la nationalité 
française ou un permis de séjour valide, ne pas disposer de moyens financiers pour un 
logement décent et indépendant, et remplir les critères d'accès à un logement social en 
termes de plafonds fiscaux. 
 
Décision de la commission de médiation : 
La commission de médiation doit répondre dans un délai de 6 mois en Île-de-France et de 
3 mois dans les autres régions. 
 
La décision de la commission est transmise au demandeur, accompagnée des motifs 
d'attribution ou de refus. En cas de refus, la priorité pour un logement adapté peut être 
perdue. 
 

4. Recours contentieux et indemnités : 
 
Recours contentieux : 
Si aucune proposition de logement n'est faite ou si le logement proposé est jugé inadapté, 
il est possible de faire un recours devant le tribunal administratif. 
 
Ce recours doit être effectué dans un délai de quatre mois après la fin du délai laissé au 
préfet, et le dossier doit contenir la décision de la commission de médiation. 
 
Décision du tribunal administratif : 
Le tribunal administratif dispose de deux mois pour statuer sur le dossier. Il peut ordonner 
la recherche d'un foyer adapté ou accorder une indemnité correspondant au loyer moyen. 
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Chapitre 3 : Les pouvoirs publics et les collectivités locales 
 

1. Les pouvoirs publics : 
 
Le pouvoir législatif : 
Le pouvoir législatif est exercé par le parlement, qui est responsable de l'élaboration et de 
l'adoption des lois. 
 
Le pouvoir exécutif : 
Le pouvoir exécutif est exercé par le chef de l'État et le gouvernement. Ils sont chargés de 
mettre en œuvre et d'appliquer les lois. 
 
Le pouvoir judiciaire : 
Le pouvoir judiciaire utilise les lois pour résoudre les conflits et rendre des jugements 
équitables. 
 
Les pouvoirs publics locaux : 
Les pouvoirs publics locaux comprennent l'État central et les institutions locales, qui ont 
des compétences distinctes. 
 

2. Les collectivités territoriales : 
 
Les communes : 
Les communes sont des collectivités territoriales dotées d'une autonomie. Leurs organes 
de direction sont élus au vote universel direct. Elles sont responsables de l'organisation des 
services publics de proximité, de l'aménagement de l'espace et du développement local. 
 
Les intercommunalités : 
Les intercommunalités sont des regroupements de communes. La loi ALLUR a transféré la 
compétence en matière de plan local d'urbanisme aux intercommunalités. 
 
Les départements : 
Les départements sont des collectivités territoriales qui ont une compétence sociale. Ils 
sont responsables de la mise en place et de la gestion de services sociaux, comme l'aide 
sociale, la protection de l'enfance, et les transports interurbains. 
 
Les régions : 
Les régions sont des collectivités territoriales qui ont vu leurs compétences renforcées, 
notamment en matière de développement économique et d'activités internationales des 
entreprises. 
 
Elles sont chargées d'établir un schéma régional de développement économique, 
d'innovation et d'internationalisation, ainsi que d'aménagement durable du territoire. 
 

3. Gestion du foncier par les collectivités territoriales : 
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Droit d'acquisition ou de vente sur le marché foncier : 
Les collectivités territoriales ont le droit d'acquérir ou de vendre des terrains sur le marché 
foncier. La Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) fournit des informations sur 
les valeurs foncières, telles que les ventes immobilières et les descriptifs des biens. 
 
L'expropriation : 
L'expropriation permet à une collectivité de contraindre un propriétaire à lui vendre son 
terrain en échange d'une indemnité correspondant à sa valeur. 
 
Droit de préemption : 
Le droit de préemption permet à une collectivité de se substituer à l'acquéreur d'un bien 
immobilier. Ce droit est exercé dans un motif d'intérêt général, tel que la construction de 
logements sociaux ou d'immeubles collectifs. 
 
La Direction de l'Immobilier de l'État : 
La Direction de l'Immobilier de l'État définit la politique immobilière de l'État, assure la 
gestion des biens immobiliers et apporte des conseils au juge de l'expropriation. 
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Chapitre 4 : Les notions d'acte authentique et d'acte sous seing 
privé 
 

1. L'Acte sous seing privé : 
 
Définition de l'acte sous seing privé : 
L'acte sous seing privé est un acte rédigé et signé par des particuliers, sans la présence 
obligatoire de professionnels du domaine juridique. 
 
Les parties peuvent rédiger l'acte elles-mêmes ou faire appel à un mandataire. 
 
Forme de l'acte sous seing privé : 
L'acte sous seing privé peut prendre la forme d'un contrat synallagmatique, c'est-à-dire 
une convention comportant des obligations que les parties doivent respecter 
mutuellement. 
 
Les contrats conclus sous forme électronique sont admis au même titre que les contrats 
écrits sur papier, conformément à la loi du 13 mars 2000. 
 
Effets juridiques de l'acte sous seing privé : 
L'acte sous seing privé doit être signé par les auteurs et contenir une date certaine pour 
être valide. En cas de contestation, la personne concernée doit formellement avouer ou 
désavouer son écriture ou sa signature. 
 
Si un conflit survient, l'intervention d'un juge est nécessaire pour le résoudre et décider de 
son exécution. 
 

2. L'Acte authentique : 
 
Définition et forme de l'acte authentique : 
L'acte authentique est un document établi par un professionnel du droit, tel qu'un notaire 
ou un huissier, rédigé conformément aux formalités définies par la loi. Il peut également 
être établi sous forme électronique. 
 
Nature des actes authentiques : 
Les actes authentiques peuvent concerner différents domaines, comme l'état civil, les 
contrats de mariage, les actes de donation, les ventes immobilières, ainsi que d'autres 
actes choisis par des personnes physiques ou morales, comme les prêts, les contrats 
commerciaux ou les actes de contrat de société. 
 
Effets juridiques de l'acte authentique : 
L'acte authentique possède une force probante, car il comporte une date certaine et la 
signature des parties. L'officier qui le rédige vérifie les informations auxquelles les parties 
doivent se soumettre. 
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De plus, l'acte authentique a une force exécutoire et est exécutoire de plein droit, similaire 
à une décision judiciaire. 
 

3. Sécurité juridique et évolution numérique : 
 
Les actes solennels : 
Certains contrats importants doivent obligatoirement être établis sous forme d'acte 
authentique. C'est le cas des actes solennels comme les contrats de mariage, les 
donations, les ventes d'immeubles et les prises d'hypothèques, lorsque la loi l'impose. 
 
Opposabilité aux tiers : 
L'acte authentique ne peut pas être ignoré par les tiers. Il constitue une preuve opposable 
et produit des conséquences juridiques qui doivent être respectées. 
 
Date certaine : 
L'acte authentique comporte une date certaine, ce qui est particulièrement important lors 
de l'application de délais. 
 
L’évolution numérique : 
L'acte authentique s'adapte à l'évolution numérique en étant établi sur un support 
électronique et conservé au Minutier Central des Notaires pendant au moins 75 ans. 
 
Il conserve sa force probante, notamment grâce à la signature du notaire, même en cas 
de copie sur un autre support. 
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Chapitre 5 : Les modes d'acquisition et de preuve de la propriété 
 

1. Les modes d'acquisition de propriété : 
 
Par titre : 
Le statut de propriété peut être prouvé par un titre, qui peut prendre différentes formes : 

• Une convention telle qu'un acte de donation, un acte de vente ou un titre de 
propriété ; 

• Un jugement rendu à la suite d'un litige concernant la revendication d'un droit de 
propriété. 

 
Par prescription acquisitive : 
La prescription acquisitive est une manière d'acquérir la propriété par l'usage. Cela résulte 
de la possession prolongée d'un bien. 
 
Les éléments constitutifs de la prescription acquisitive : 

• Aspect moral : Le possesseur doit avoir une maîtrise effective du bien ; 
• Aspect psychologique : Le possesseur doit avoir la volonté de se comporter en 

tant que propriétaire. 
 
Les conditions de la possession pour la prescription acquisitive : 

• L'intention de posséder le bien ; 
• Une possession continue et non interrompue ; 
• Une possession établie de manière pacifique et sans violence ; 
• Une possession publique, c'est-à-dire que les actes du possesseur sont apparents ; 
• Une possession non équivoque, c'est-à-dire que le possesseur se comporte en 

propriétaire et non en locataire. 
 
Les délais pour prescrire en matière de prescription acquisitive : 

• Un délai de 30 ans de possession si personne ne conteste ce droit ; 
• Un délai de 10 ans si le possesseur est de bonne foi et possède un juste titre. 

 
Par accession : 
L'acquisition par accession peut se faire de deux manières : 

• Après un décès, par l'application des règles de succession ou par le biais d'un 
testament ; 

• Entre vifs (donation), lorsque les consentements sont exprimés dans un acte 
authentique. 

 
2. Le droit de propriété partagée : 

 
Les deux modalités de propriétés partagées : 

• La propriété individuelle : La propriété individuelle concerne les biens privés tels 
qu'une maison individuelle, 
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• La copropriété : La copropriété est une forme de propriété partagée qui concerne 
les immeubles. On distingue deux types de copropriétés : 

o La copropriété ordinaire : La copropriété ordinaire est également appelée 
indivision. Elle concerne les situations où plusieurs personnes possèdent 
collectivement un même bien, appelé bien indivis. Chaque indivisaire 
détient une quote-part indivise du bien. 

o La copropriété forcée : La copropriété forcée concerne les immeubles 
soumis à la loi du 10 juillet 1965. Elle implique un régime spécifique de 
gestion et de fonctionnement, avec notamment la mise en place d'un 
syndicat des copropriétaires. 

 
3. L'indivision : 

 
Définition de l’indivision : 
L’indivision signifie que plusieurs personnes (indivisaires) possèdent collectivement un 
même bien (indivis). Chaque indivisaire détient une quote-part indivise du bien.  
 

L’indivision légale L’indivision conventionnelle 

• Régime d'indivision successorale ; 
• Procédure de dissolution d'un 

régime matrimonial ; 
• Donation effectuée à plusieurs 

bénéficiaires. 

• Accord écrit conclu à l'unanimité ; 
• Il précise la part de chacun ; 
• Il est établi pour une durée 

maximale de 5 ans, pouvant être 
renouvelée. 

 
Règles de vote : 
Pour prendre certaines décisions relatives à la gestion de l'indivision, les règles de vote 
suivantes s'appliquent : 

• Les actes d'administration peuvent être pris avec l'accord des indivisaires 
représentant au moins 2/3 des droits indivis ; 

• Certains actes nécessitant une décision exceptionnelle doivent être adoptés à 
l'unanimité des indivisaires, par exemple, le changement d'affectation d'un bien ou 
la vente d'un bien immobilier indivis ; 

• Dans certains cas exceptionnels, une autorisation judiciaire peut permettre de 
déroger à la règle de l'unanimité. 

 
Sortie de l'indivision : 
Il est possible de sortir de l'indivision de différentes manières : 

• En cédant ou en vendant sa part. L'indivisaire dispose d'un droit de préemption sur 
la part des autres indivisaires ; 

• En demandant le partage de tout le bien ou d'une partie. Les autres indivisaires 
peuvent demander une autorisation pour conserver l'indivision et attribuer la part 
au demandeur. 

 
Établissement d'une convention d'indivision : 
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Il est possible d'établir une convention d'indivision pour fixer les règles de fonctionnement 
de l'indivision. Cette convention doit inclure les éléments suivants : 

• La description des biens concernés et les droits de chaque indivisaire ; 
• La durée de la convention, qui ne peut excéder 5 ans et peut être renouvelée, ou 

une durée indéterminée. 
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Chapitre 6 : Cadre législatif et réglementaire de l’immobilier 
  

1.  Les sources du droit immobilier : 
  
Le Code civil : 
Le Code civil est la base juridique de l’immobilier en France. Il régit les droits de propriété, 
les modalités de vente et les baux. 
  
La loi Hoguet : 
Adoptée en 1970, la loi Hoguet encadre les activités des professionnels de l’immobilier, 
imposant des conditions strictes pour l’exercice. 
  
Les décrets et arrêtés : 
Ces textes précisent et complètent les lois, établissant des règles pratiques pour la mise 
en œuvre des dispositions législatives. 
  
Exemple de loi Hoguet : 
Un agent immobilier doit obtenir une carte professionnelle pour exercer légalement en 
France. 
  
Les jurisprudences : 
Les décisions des tribunaux contribuent à interpréter et à préciser le cadre législatif, 
influençant ainsi les pratiques immobilières. 
  
Les conventions internationales : 
Certains accords internationaux peuvent impacter le droit immobilier français, 
notamment en matière d'investissement étranger. 
  

2.  Les différents types de contrats immobiliers : 
  
Le contrat de vente : 
Il formalise le transfert de propriété d’un bien immobilier contre une contrepartie 
financière convenue entre les parties. 
  
Le bail résidentiel : 
Ce contrat définit les conditions de location d’un logement, incluant la durée, le loyer et les 
obligations du locataire et du bailleur. 
  
Exemple de bail résidentiel : 
Un locataire signe un bail de 3 ans avec un loyer mensuel de 800 euros pour un 
appartement à Paris. 
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Le mandat de gestion : 
Ce contrat permet à un propriétaire de confier la gestion de son bien immobilier à un 
professionnel, qui s’occupe des aspects administratifs et financiers. 
  
Le compromis de vente : 
Avant la signature de l’acte définitif, le compromis engage les deux parties à conclure la 
vente selon les termes convenus, sous réserve des conditions suspensives. 
  

3.  La réglementation des professionnels de l'immobilier : 
  
Obtention de la carte professionnelle : 
Pour exercer, les professionnels doivent détenir une carte délivrée par la préfecture, 
attestant de leurs qualifications et garanties financières. 
  
Les obligations légales : 
Les agents immobiliers doivent respecter des règles strictes en matière de transparence, 
de loyauté et de confidentialité envers leurs clients. 
  
Exemple d’obligation : 
Un agent immobilier doit fournir un dossier de diagnostic technique à tout acheteur 
potentiel avant la signature du compromis. 
  
Les assurances obligatoires : 
Les professionnels doivent souscrire une assurance responsabilité civile professionnelle 
pour couvrir les éventuels dommages liés à leur activité. 
  
La formation continue : 
Des formations régulières sont requises pour maintenir à jour les compétences des 
professionnels et se conformer aux évolutions législatives. 
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4.  La fiscalité immobilière : 

  
La taxe foncière : 
Elle représente environ 1,5% de la valeur locative cadastrale du bien et est due 
annuellement par le propriétaire. 
  

 
  
La TVA immobilière : 
Applicable sur certaines transactions, elle varie généralement entre 5,5% et 20% selon le 
type de bien et son usage. 
  

 
  
Exemple de TVA : 
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La vente d’un logement neuf est soumise à une TVA de 20%, générant un coût additionnel 
pour l’acheteur. 
  
Les plus-values immobilières : 
Lors de la vente d’un bien, la plus-value réalisée est imposable selon un barème 
progressif, après application d’abattements pour durée de détention. 
  
Les dispositifs de défiscalisation : 
Des régimes spécifiques comme la loi Pinel permettent de bénéficier de réductions 
d’impôt en échange d’un investissement locatif sur une période déterminée. 
  
La taxe d’habitation : 
Bien qu’en cours de suppression progressive, cette taxe reste applicable dans certaines 
communes et concerne principalement les résidences secondaires. 
  

5.  Les normes de construction et de sécurité : 
  
La réglementation thermique : 
Elle impose des standards de performance énergétique pour réduire la consommation 
d’énergie des bâtiments neufs et rénovés. 
  
Les normes parasismiques : 
Dans les zones à risque, les constructions doivent respecter des normes spécifiques pour 
garantir la résistance des bâtiments en cas de tremblement de terre. 
  
Exemple de norme : 
Un immeuble construit en zone sismique doit intégrer des structures renforcées pour 
minimiser les dégâts lors d’un séisme. 
  
Les règles d’accessibilité : 
Les bâtiments publics et certains logements doivent être accessibles aux personnes à 
mobilité réduite, conformément aux normes en vigueur. 
  
Les diagnostics techniques obligatoires : 
Avant toute vente ou location, des diagnostics tels que le DPE (Diagnostic de Performance 
Énergétique) sont requis pour informer les acquéreurs ou locataires. 
 

Type de 
diagnostic 

Fréquence Obligation 

DPE Une fois Obligatoire lors de la vente ou location 

Amiante Avant 
travaux 

Obligatoire dans les bâtiments construits avant 
1997 

Plomb Avant vente Obligatoire si construction avant 1949 
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Chapitre 7 : Droit des baux et gestion locative 
  

1. Les différents types de baux : 
  
Le bail d’habitation : 
Il s’agit du contrat le plus courant, régi par la loi du 6 juillet 1989. La durée minimale est de 
3 ans pour un propriétaire personne physique. 
  
Le bail commercial : 
Concerne les locaux utilisés pour une activité commerciale. Il dure généralement 9 ans 
avec la possibilité de résiliation tous les 3 ans. 
  
Le bail professionnel : 
Destiné aux professions libérales, il a une durée minimale de 6 ans. Les conditions sont 
plus souples que pour le bail commercial. 
  
Le bail saisonnier : 
Utilisé pour les locations de courte durée, souvent pour les vacances. La durée ne peut 
excéder 90 jours consécutifs. 
  
Le bail mobilité : 
Introduit en 2018, ce type de bail est destiné aux locataires en mobilité professionnelle. Il 
peut durer entre 1 et 10 mois. 
  

2. Droits et obligations du bailleur : 
  
Fournir un logement décent : 
Le bailleur doit garantir un logement conforme aux normes de décence, sans risques pour 
la santé et la sécurité du locataire. 
  
Entretien et réparations : 
Il est responsable des grosses réparations (tableau de l’article 606 du Code civil) et doit 
maintenir le bien en bon état. 
  
Respecter la vie privée du locataire : 
Le bailleur ne peut entrer dans le logement sans autorisation, sauf en cas d’urgence. 
  
Percevoir le loyer : 
Il a le droit de recevoir le loyer aux dates convenues, généralement mensuellement. 
  
Gestion des dépôts de garantie : 
Le dépôt ne peut excéder un mois de loyer hors charges. Il doit être restitué dans un délai 
d’un mois après le départ. 
  

3. Droits et obligations du locataire : 



 

58 
 

  
Payer le loyer et les charges : 
Le locataire doit s’acquitter du loyer à la date convenue et des charges locatives prévues 
au contrat. 
  
Assurer le logement : 
Il doit souscrire une assurance habitation couvrant les risques locatifs. 
  
Maintenir le logement en bon état : 
Il est responsable des réparations locatives et doit entretenir le bien. 
  
Informer le bailleur des réparations nécessaires : 
Le locataire doit notifier rapidement le bailleur en cas de dégradation ou de besoin de 
réparation. 
  
Respecter la destination des lieux : 
Il doit utiliser le logement conformément au type de bail et ne pas y exercer une activité 
non autorisée. 
  

4. Gestion locative efficace : 
  
Sélection des locataires : 
Utiliser des critères précis comme les garanties financières, les revenus stables et la 
solvabilité. 
  
Rédaction du contrat de location : 
Le contrat doit être clair, complet et conforme à la législation en vigueur pour éviter les 
litiges. 
  
Suivi des paiements : 
Mettre en place un système de suivi pour s’assurer que les loyers sont payés en temps et 
en heure. 
  
Maintenance et réparations : 
Planifier régulièrement l’entretien du bien pour préserver sa valeur et satisfaire les 
locataires. 
  
Communication avec les locataires : 
Maintenir une communication ouverte et réactive pour résoudre rapidement les 
problèmes. 
  

5. Procédures en cas de litige : 
  
Médiation : 
Avant toute action judiciaire, tenter une médiation pour trouver un accord amiable. 
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Mise en demeure : 
Envoyer une lettre recommandée pour demander le respect des obligations 
contractuelles. 
  
Recours judiciaires : 
En dernier recours, saisir le tribunal compétent pour résoudre le litige. 
  
Expulsion du locataire : 
La procédure d’expulsion peut prendre plusieurs mois et nécessite une décision de justice. 
  
Indemnités et compensations : 
En cas de manquement, des indemnités peuvent être exigées selon la gravité des faits. 
  

6. Tableau des différents types de baux : 
 

Type de bail Durée Utilisation 

Bail d’habitation 3 ans Résidence principale 

Bail commercial 9 ans Activité commerciale 

Bail professionnel 6 ans Professions libérales 

Bail saisonnier 90 jours Locations de courte durée 

Bail mobilité 1 à 10 mois Mobilité professionnelle 

  
7. Calcul du dépôt de garantie : 

  
Montant maximal : 
Le dépôt de garantie ne peut excéder un mois de loyer hors charges pour un bail 
d’habitation. 
  
Utilisation : 
Il sert à couvrir les éventuels dégâts ou impayés du locataire à la fin du bail. 
  
Restitution : 
Le dépôt doit être restitué dans un délai d’un mois après la remise des clés si aucun dégât 
n’est constaté. 
  
Intérêts : 
Le bailleur peut appliquer des intérêts en cas de restitution tardive, conformément à la 
législation. 
  
Exemples de déductions : 
Les travaux de réparation ou de nettoyage peuvent être déduits du dépôt de garantie. 
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8. Révision du loyer : 
  
Indexation annuelle : 
Le loyer peut être révisé chaque année en fonction de l’Indice de Référence des Loyers 
(IRL). 
  
Calcul : 
Nouvelle valeur du loyer = loyer initial × (IRL actuel / IRL au moment de la signature du 
bail). 
  
Périodicité : 
La révision ne peut intervenir qu’une fois par an et doit respecter les modalités prévues 
dans le contrat. 
  
Exemple de révision du loyer : 
Si le loyer initial est de 800€ et l’IRL a augmenté de 1,5%, le nouveau loyer sera de 812€. 
  

 
  
Limites légales : 
Le loyer ne peut être augmenté au-delà de l’IRL, sauf en cas d’accord entre les parties. 
  
Notification : 
Le bailleur doit informer le locataire par écrit de la révision du loyer au moins 6 mois avant 
la date d’effet. 
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Chapitre 8 : Marché immobilier et indicateurs économiques 
  

1. Comprendre le marché immobilier : 
  
L'offre de biens immobiliers : 
L'offre représente le nombre de biens disponibles sur le marché. Elle dépend de la 
construction de nouveaux logements et de la disponibilité des biens existants. 
  
La demande de biens immobiliers : 
La demande est influencée par la population, le pouvoir d'achat et les taux d'intérêt. Une 
demande élevée peut faire grimper les prix. 
  
L'équilibre du marché : 
L'équilibre se situe lorsque l'offre et la demande se rencontrent, stabilisant ainsi les prix des 
biens immobiliers. 
  
Facteurs influençant l'offre : 
Les coûts de construction, les régulations locales et les incitations fiscales influencent 
l'offre des biens immobiliers. 
  
Facteurs influençant la demande : 
Les conditions économiques, les taux d'intérêt et les préférences des consommateurs 
affectent la demande immobilière. 
  

2. Les indicateurs économiques clés : 
  
Le Produit Intérieur Brut (PIB) : 
Le PIB mesure la performance économique d'un pays. Un PIB en croissance favorise le 
marché immobilier. 
  
Le taux de chômage : 
Un taux de chômage bas augmente la confiance des acheteurs et stimule la demande 
immobilière. 
  
Les taux d'intérêt : 
Des taux d'intérêt bas rendent les prêts immobiliers plus abordables, augmentant ainsi la 
demande. 
  
L'indice des prix à la consommation (IPC) : 
L'IPC reflète l'inflation. Une inflation modérée peut encourager les investissements 
immobiliers. 
  
La confiance des consommateurs : 
Une grande confiance des consommateurs stimule les achats immobiliers, dynamisant le 
marché. 



 

62 
 

  
3. Impact des indicateurs sur le marché immobilier : 

  
Influence du PIB sur l'immobilier : 
Un PIB en hausse augmente le pouvoir d'achat des ménages, augmentant la demande de 
logements. 
  
Effet des taux d'intérêt : 
Des taux plus élevés peuvent freiner les achats immobiliers en rendant les crédits plus 
coûteux. 
  
Corrélation entre chômage et immobilier : 
Un taux de chômage élevé diminue la demande immobilière car moins de personnes 
peuvent se permettre d'acheter. 
  
Impact de l'inflation : 
L'inflation peut éroder le pouvoir d'achat, mais elle peut aussi augmenter la valeur des 
biens immobiliers existants. 
  
Rôle de la confiance des consommateurs : 
Une confiance accrue mène à plus d'investissements dans l'immobilier, stimulant la 
croissance du marché. 
  

4. Analyse de marché : 
  
Évaluation de la demande locale : 
Analyser la démographie locale et les tendances de migration pour évaluer la demande 
en immobilier. 
  
Étude de l'offre disponible : 
Examiner le nombre de nouvelles constructions et la disponibilité des biens existants sur le 
marché. 
  
Identification des tendances économiques : 
Suivre les indicateurs économiques pour anticiper les évolutions du marché immobilier. 
  
Analyse des prix : 
Observer les fluctuations des prix immobiliers pour déterminer les périodes d'achat ou de 
vente optimales. 
  
Prévision des évolutions futures : 
Utiliser les données actuelles pour prévoir les tendances futures et prendre des décisions 
éclairées. 
  

5. Outils et méthodes d'évaluation : 
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Comparaison de marché : 
Comparer les propriétés similaires pour déterminer une estimation de valeur juste. 
  
Analyse du revenu potentiel : 
Évaluer les revenus locatifs potentiels pour estimer la rentabilité d'un investissement 
immobilier. 
  
Méthode du coût : 
Calculer le coût de remplacement ou de reproduction d'un bien immobilier pour en 
estimer la valeur. 
  
Modèles d'évaluation automatisée : 
Utiliser des logiciels spécialisés pour obtenir des estimations rapides et précises des 
valeurs immobilières. 
  
Analyse SWOT : 
Évaluer les forces, faiblesses, opportunités et menaces liées à un investissement 
immobilier. 
  

6. Tableau des indicateurs économiques et leur impact : 
 

Indicateur Valeur actuelle Impact sur l'immobilier 

PIB 2,3% annuel Hausse de la demande 

Taux de chômage 5,1% Stabilisation de la demande 

Taux d'intérêt 1,8% Augmentation des prêts immobiliers 

IPC 1,5% Stabilité des prix 

Confiance des consommateurs Indice 105 Stimule les investissements 

  
Exemple d'impact des taux d'intérêt : 
En 2023, une baisse des taux d'intérêt de 2% à 1,8% a permis à plus de 15% de personnes de 
refinancer leur prêt, augmentant ainsi la demande immobilière. 
  
Exemple de fluctuation du PIB : 
Une croissance du PIB de 2,3% en France a conduit à une augmentation de 5% des ventes 
de biens immobiliers résidentiels. 
  
Exemple de taux de chômage : 
Avec un taux de chômage stable à 5,1%, le marché immobilier a maintenu un équilibre 
entre l'offre et la demande, évitant une flambée des prix. 
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Chapitre 9 : Fiscalité immobilière et financement 
  

1. Les principales taxes immobilières : 
  
Taxe foncière : 
La taxe foncière est un impôt local annuel payé par les propriétaires de biens immobiliers. 
Elle varie selon la localisation et la valeur cadastrale du bien.  
  
Taxe d’habitation : 
La taxe d’habitation est due par l’occupant d’un logement au 1er janvier de l’année. Elle 
dépend de la taille et de la situation familiale.  
  
Impôt sur la plus-value immobilière : 
Cet impôt s’applique lors de la vente d’un bien immobilier non principal. Le taux varie en 
fonction de la durée de détention du bien.  
  
Taxe sur les logements vacants : 
En cas de vacance prolongée, cette taxe peut être appliquée pour inciter à la remise en 
location des biens immobiliers.  
  
Exonérations et abattements : 
Certaines situations permettent de bénéficier d’exonérations ou d’abattements, comme la 
résidence principale ou les logements sociaux.  
  

2. Les régimes fiscaux applicables : 
  
Régime réel : 
Le régime réel permet de déduire les charges réelles liées au bien immobilier, telles que les 
intérêts d’emprunt et les travaux.  
  
Régime micro-foncier : 
Avec le micro-foncier, un abattement forfaitaire de 30% est appliqué sur les revenus 
locatifs sans possibilité de déduire les charges.  
  
LMNP (Loueur en Meublé Non Professionnel) : 
Le statut LMNP offre des avantages fiscaux pour les investissements dans la location 
meublée, avec possibilité d’amortissement.  
  
Pinel : 
Le dispositif Pinel permet une réduction d’impôt pour l’achat de logements neufs destinés 
à la location, sous conditions de durée et de loyer.  
  
Denormandie : 
Ce dispositif s’applique à l’achat de logements anciens à rénover dans certaines zones, 
avec des avantages similaires au Pinel.  
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3. Les options de financement immobilier : 

  
Prêt immobilier classique : 
Le prêt immobilier est le principal moyen de financement, avec des taux variables ou fixes, 
généralement sur 15 à 25 ans.  
  
Prêt à taux zéro (PTZ) : 
Le PTZ est un prêt sans intérêt destiné à faciliter l’accession à la propriété pour les primo-
accédants, sous conditions de ressources.  
  
Prêt in fine : 
Ce type de prêt permet de ne rembourser que les intérêts pendant la durée du prêt, le 
capital étant remboursé en une seule fois à l’échéance.  
  
Rachat de crédit : 
Le rachat de crédit permet de regrouper plusieurs prêts en un seul, souvent pour 
bénéficier de conditions plus avantageuses.  
  
Comparaison des taux : 
Il est crucial de comparer les taux proposés par différentes banques pour obtenir le 
meilleur financement. Par exemple, un taux de 1,5% vs 2% peut représenter une économie 
de plusieurs milliers d’euros sur la durée du prêt.  
  

4. Les dispositifs d’aide et de défiscalisation : 
  
Dispositif Malraux : 
Ce dispositif s’adresse à la rénovation de biens immobiliers dans des secteurs 
sauvegardés, offrant une réduction d’impôt pouvant aller jusqu’à 30% des travaux.  
  
Déficit foncier : 
En déclarant un déficit foncier, le propriétaire peut réduire son revenu imposable en 
déduisant les charges et les travaux non récupérables sur les loyers.  
  
Monuments Historiques : 
Les propriétaires de monuments historiques peuvent déduire les travaux de restauration 
de leurs revenus fonciers sans limitation de montant.  
  
Pinel-PME : 
Ce dispositif permet une réduction d’impôt pour les investissements dans les PME 
immobilières, avec des conditions spécifiques de location et de durée.  
  
Exonérations locales : 
Certaines communes offrent des exonérations de taxe foncière pour encourager 
l’investissement immobilier dans leur territoire.  
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5. L’optimisation fiscale en immobilier : 
  
Utilisation des sociétés : 
Créer une société civile immobilière (SCI) permet de mieux gérer le patrimoine et 
d’optimiser la fiscalité grâce à la répartition des revenus entre associés.  
  
Déduction des intérêts d’emprunt : 
Les intérêts des prêts immobiliers sont déductibles des revenus fonciers, réduisant ainsi la 
base imposable.  
  
Amortissement du bien : 
Dans le cadre du LMNP, amortir le bien permet de diminuer le résultat imposable et ainsi 
réduire l’impôt dû.  
  
Transfert de patrimoine : 
Planifier le transfert de biens immobiliers peut permettre de bénéficier d’avantages 
fiscaux, notamment lors de la succession.  
  
Tableau des dispositifs de défiscalisation : 
 

Dispositif Avantages Conditions 

Pinel Réduction d'impôt jusqu'à 21% Logement neuf, durée de location 6, 9 
ou 12 ans 

Malraux Réduction d'impôt jusqu'à 30% Biens dans secteurs sauvegardés, 
travaux importants 

LMNP Amortissement et défiscalisation des 
revenus locatifs 

Location meublée non 
professionnelle 

  
Exemple d’optimisation fiscale : 
Un investisseur achète un appartement en LMNP à 200 000€, avec un prêt à un taux de 
1,5% sur 20 ans. Les loyers génèrent 10 000€ par an. Grâce à l’amortissement, il peut 
déduire 6 000€, réduisant ainsi son revenu imposable et économisant 1 800€ d’impôt. 
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Chapitre 10 : Responsabilité professionnelle et déontologie 
  

1. La responsabilité professionnelle : 
  
Définition : 
La responsabilité professionnelle désigne l'obligation pour un professionnel de répondre 
de ses actes et décisions dans le cadre de son métier. 
  
Types de responsabilité : 
Il existe plusieurs types de responsabilité : 

• Civile 
• Pénale 
• Disciplinaires 

  
Responsabilité civile : 
Elle concerne les dommages causés à des tiers et peut entraîner des indemnisations 
financières. Par exemple, une erreur dans un contrat peut coûter jusqu'à 10 000 €. 
  
Responsabilité pénale : 
Elle est engagée en cas de violation des lois. Une infraction immobilière peut entraîner des 
amendes allant jusqu'à 45 000 €. 
  
Responsabilité disciplinaire : 
Elle est relative au non-respect des règles de la profession. Une sanction peut aller jusqu'à 
la suspension de la licence professionnelle. 
  
Conséquences : 
Les conséquences d'une responsabilité engagée peuvent affecter la carrière et la 
réputation. Par exemple, 30% des professionnels concernés perdent leur emploi après une 
sanction disciplinaire. 
  

 
  
Prévention : 
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Pour éviter d'être tenu responsable, il est crucial de suivre des formations continues et de 
respecter les normes établies. 
  

2. La déontologie : 
  
Code de déontologie : 
Le code de déontologie définit les règles éthiques que doivent respecter les professionnels. 
Il inclut l'honnêteté, la transparence et le respect des clients. 
  
Principes éthiques : 
Les principes incluent la confidentialité, l'impartialité et la loyauté. Par exemple, un agent 
immobilier doit garder confidentielles les informations de ses clients. 
  
Importance : 
Respecter la déontologie renforce la confiance des clients et améliore la réputation 
professionnelle. 85% des clients font davantage confiance aux professionnels respectant 
ces principes. 
  
Exemple de comportement déontologique : 
L'agent immobilier informe toujours ses clients de toutes les charges liées à un bien 
immobilier. 
  
Sanctions en cas de non-respect : 
Le non-respect des règles déontologiques peut entraîner des sanctions disciplinaires, y 
compris la perte de la licence professionnelle. 
  

3. Législation et réglementation : 
  
Lois spécifiques : 
Plusieurs lois encadrent les professions immobilières, comme la loi Hoguet qui régit les 
activités des agents immobiliers. 
  
Obligations légales : 
Les professionnels doivent obtenir une carte professionnelle, suivre des formations 
continues et respecter les normes de transparence financière. 
  
Normes professionnelles : 
Les normes incluent la qualité du service, la protection des données personnelles et le 
respect des procédures légales. 
 
Exemple d'application : 
Un agent immobilier doit déclarer toute transaction dans un délai de 15 jours selon la 
législation en vigueur. 
  
Sanctions légales : 
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En cas de non-respect des obligations légales, les sanctions peuvent aller de l'amende à 
la suspension de l'activité professionnelle. 
  

4.  Cas pratiques et études de cas : 
  
Analyse de situations réelles : 
L'analyse de cas permet de comprendre l'application des règles de responsabilité et de 
déontologie dans des contextes concrets. 
  
Résolution de conflits : 
Apprendre à résoudre les conflits éthiques est essentiel pour maintenir la confiance et la 
réputation professionnelle. 
  
Exemple de bonne pratique : 
Un professionnel informe ses clients des risques potentiels liés à un investissement 
immobilier. 
  
Exemple de mauvaise pratique : 
Ignorer les plaintes des clients peut entraîner une détérioration de la réputation et des 
sanctions professionnelles. 
  
Leçons apprises : 
Chaque cas étudié offre des enseignements précieux pour améliorer la pratique 
professionnelle et éviter les erreurs. 
  

5. Les conséquences de la déontologie sur la carrière : 
  
Réputation professionnelle : 
Une bonne déontologie renforce la réputation, essentielle pour attirer et fidéliser les clients. 
  
Fidélisation des clients : 
Les clients satisfaits et confiants sont plus susceptibles de revenir et de recommander les 
services. 
  
Opportunités de carrière : 
Les professionnels éthiques ont plus d'opportunités de progression et de collaborations 
fructueuses. 
  
Exemples chiffrés : 
85% des clients préfèrent travailler avec des professionnels ayant une réputation éthique 
solide. 
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Mesures d'amélioration : 
Adopter des formations continues et participer à des ateliers de déontologie pour 
renforcer les compétences éthiques. 
 

Type de 
responsabilité 

Description Sanctions 

Civile Dommages et intérêts pour 
préjudices causés 

Indemnisation financière 

Pénale Violations des lois et régulations Amendes, 
emprisonnement 

Disciplinaire Non-respect des règles 
professionnelles 

Suspension, retrait de 
licence 
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E4 : Conduite du projet immobilier du client en vente 
et/ou location 

 
Présentation de l’épreuve : 
L’épreuve E4, coefficient 6, est une épreuve écrite ponctuelle de 3 heures. Elle évalue les 
compétences du bloc « Conduite du projet immobilier du client en vente et/ou location ». 
 
Le candidat est placé dans un contexte professionnel simulé au sein d’une agence 
immobilière. Il doit analyser un dossier, exploiter la documentation fournie et répondre à 
plusieurs missions liées à la gestion d’un projet immobilier. 
 
Cette épreuve influe pour 20 % de la note finale, d’où son importance. 
 
Conseil : 
L’épreuve E4 représente un cinquième de la note finale du BTS PI, elle est donc 
déterminante. Pour t’y préparer efficacement, assure-toi de bien maîtriser les points 
suivants : 
 

• Analyse des situations juridiques, fiscales et commerciales rencontrées dans les 
projets immobiliers 

• Constitution et vérification des dossiers (vente ou location) 
• Rédaction d’actes simples, transmission des éléments au notaire 
• Communication claire et pertinente dans un contexte professionnel 
• Exploitation rigoureuse de la documentation et des bases de données 
• Rédaction structurée, cohérente et méthodique 

 
Pratique sur des sujets d’annales, travaille la gestion du temps et développe ta capacité à 
structurer des réponses solides et argumentées. 
 

Accès au Dossier E4 
 
En vue de l'importance de l’épreuve E4 dans la moyenne finale du BTS et de la facilité à 
gagner les points lorsqu'on a les bonnes méthodes, nous avons décidé de créer une 
formation complète à ce sujet : www.coursbtspi.fr/dossier-e4. 
 
Contenu du Dossier E4 : 
 

1. Vidéo 1 - Présentation globale de l’épreuve E4 : 23 minutes de vidéo abordant 
toutes les informations à connaître à ce sujet. 

 
2. Vidéo 2 - Construction et transmission d’un message professionnel : 24 minutes 

de vidéo pour évoquer toutes les notions à maîtriser et être 100% prêt pour le jour J. 
 

http://www.coursbtspi.fr/dossier-e4
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3. Vidéo 3 - Justification des démarches ou des choix en communication : 18 
minutes de vidéo pour te délivrer des astuces et des pépites pour te faire grimper 
ta note. 

 
4. Fichier PDF - 40 Fiches de Révision : E-Book abordant les notions à connaître 🚀 

   

Découvrir le Dossier E4 

https://coursbtspi.fr/dossier-e4
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E5 : Administration des copropriétés et de l’habitat 
social 

 
Présentation de l’épreuve : 
L’épreuve E5, coefficient 6, est la plus importante du BTS PI, représentant 20 % de la note 
finale. 
 
Elle se présente sous forme ponctuelle écrite d’une durée de 3 heures, et s’appuie sur 
des situations professionnelles contextualisées, accompagnées d’un corpus 
documentaire et de questions ciblées. 
 
Elle évalue les compétences du bloc « Administration des copropriétés et de l’habitat 
social », incluant la gestion des assemblées générales, le suivi administratif et financier, la 
résolution des conflits, et l’accompagnement dans le logement social. 
 
Conseil : 
Pour réussir cette épreuve essentielle, assure-toi de maîtriser les points suivants : 
 

• Réglementation et fonctionnement juridique de la copropriété 
• Préparation, conduite et suivi d’une assemblée générale 
• Gestion financière, administrative et humaine de l’immeuble 
• Traitement des conflits, contentieux et communication auprès des copropriétaires 
• Connaissance du logement social et accompagnement du resident 

 
Travaille à partir de cas pratiques et entraîne-toi à mobiliser rapidement la bonne 
information documentaire. Sois rigoureux dans la construction de tes réponses, en 
veillant à l’argumentation, la clarté et la logique. 
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Chapitre 1 : La gestion de fichiers 
 

1. L'intérêt et l'utilisation des fichiers : 
 
L'intérêt des fichiers : 
Les entreprises immobilières utilisent généralement des logiciels adaptés à leur profession 
pour une gestion efficace et permanente des fichiers clients, quelle que soit leur nature. 
Les fichiers ont plusieurs avantages : 

• Collecte et sauvegarde des opérations de marketing direct ; 
• Efficacité et rapidité des opérations grâce à l'utilisation d'outils informatiques ; 
• Fragmentation du marché pour une meilleure adaptation des actions ; 
• Étude de la clientèle. 

 
Utilisation des fichiers : 
Pour une utilisation optimale des fichiers, il faut les mettre à jour régulièrement de manière 
précise. Cela permet : 

• D'adresser des offres indifférenciées mais nominatives : Une proposition unique 
pour l'ensemble du marché mais personnalisée pour chaque destinataire ; 

• D'adresser des offres différenciées à des cibles identifiées : Les propositions sont 
personnalisées en fonction des caractéristiques spécifiques des cibles, ce qui 
génère un impact plus fort. 

 
2. La réglementation : 

 
Le cadre réglementaire : 
Le 6 janvier 1978, la CNIL (Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés) a été 
créée pour garantir la sécurité des données personnelles utilisées par voie informatique, 
en respectant les libertés individuelles et publiques, l'identité humaine et les droits de 
l'homme. 
 
Les règles à respecter : 
Les entreprises qui utilisent des données nominatives doivent déclarer leurs fichiers auprès 
de la CNIL. De plus, toute personne a le droit de connaître les informations enregistrées à 
son sujet et peut demander leur rectification si nécessaire. 
 
Les sanctions possibles : 
En cas de non-respect des règles, des sanctions peuvent être appliquées. Cela peut 
inclure un avertissement public, des sanctions spécifiques ou financières pouvant aller 
jusqu'à 150 000 €, ainsi que des ordres d'arrêt de traitement des données et le retrait de 
l'autorisation délivrée par la CNIL. 
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Chapitre 2 : Les techniques de prospection 
 

1. La prospection téléphonique : 
 
Prospection téléphonique émission d'appels : 
Lors de la prospection téléphonique par émission d'appels, l'agent immobilier doit suivre 
certaines étapes : 

• Établir le contact en s'identifiant et en présentant l'entreprise ; 
• Annoncer le motif de l'appel (vente de bien, suivi d'un appel précédent, etc.) ; 
• Exposer l'objectif de l'appel (prise de rendez-vous, fournir des renseignements, 

etc.) ; 
• Conclure l'appel en récapitulant et en remerciant l'interlocuteur. 

 
Prospection téléphonique réception d'appels : 
Lorsque des clients contactent une agence immobilière, la méthode CERC est utilisée : 

• Contact : Se présenter, présenter l'entreprise et identifier l'interlocuteur ; 
• Écoute : Comprendre la demande, poser des questions pour obtenir plus 

d'informations ; 
• Réponse : Proposer une solution constructive ou transférer la demande à la 

personne appropriée ; 
• Conclusion : Récapituler, remercier l'interlocuteur et prendre congé. 

 
2. Argumentation et traitement des objections : 

 
Argumentation : 
Pour bien argumenter lors de négociations, la méthode CAP est efficace : 

• C pour Caractéristique : Mettre en avant les caractéristiques de l'agence 
(attention portée aux besoins des clients) ; 

• A pour Avantage : Souligner les avantages offerts aux clients (large gamme de 
biens disponibles) ; 

• P pour Preuve : Fournir des preuves tangibles (site web présentant les biens 
disponibles). 

 
Traitement des objections : 
Lorsqu'un client soulève une objection, il faut la traiter de manière rigoureuse : 

• Écouter attentivement le client et accepter son objection ; 
• Demander des informations supplémentaires pour mieux comprendre la 

préoccupation du client ; 
• Identifier la nature de l'objection et y apporter une réponse adaptée. 

 
3. Rédaction des supports commerciaux : 

 
Pour rédiger des supports commerciaux comme des annonces ou des affiches, des 
méthodologies spécifiques peuvent être utilisées : 
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● AIDA (Accroche - Intérêt - Désir - Action) : Attirer l'attention, susciter l'intérêt, créer 
le désir et inciter à l'action : 

 

 
Entonnoir AIDA 

 
● SONCAS : Adapter l’approche commerciale en fonction du profil psychologique de 

la cible (sécurité, orgueil, nouveauté, confort, argent, sympathie) : 
 

 
Méthode SONCAS 

 
4. Prospection sur le terrain : 

 
Face à face : 
La prospection en face à face nécessite une préparation mentale et méthodologique. 
L'agent immobilier doit adopter une posture professionnelle, respecter les règles de 
communication verbale et non verbale, et se munir de la documentation appropriée. 
 
Tournées : 
La prospection sur le terrain demande une préparation rigoureuse pour planifier l'action et 
optimiser les coûts. Différents types de tournées peuvent être utilisés : En spirale, en 
marguerite ou en zigzag. 
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Chapitre 3 : L'argumentation et le traitement des objections 
 

1. L'argumentation et au traitement des objections : 
 
Qu’est-ce que l’argumentation et le traitement des objections : 
L'argumentation et le traitement des objections jouent un rôle essentiel dans le domaine 
de l'immobilier. 
 
Lorsqu'un client consulte un bien, il est important que le négociateur puisse lui proposer 
une offre et l'argumenter de manière efficace. Dans ce chapitre, nous aborderons les 
différentes étapes de l'argumentation et du traitement des objections. 
 
Présentation et argumentation d'une offre : 
Pour présenter et argumenter une offre, il faut suivre une organisation appropriée. Voici 
quelques points importants à prendre en compte : 

• Organisation des visites : Il est recommandé de planifier des visites d'une durée 
minimale d'une heure au total. Si le bien est occupé par son propriétaire, il est 
préférable de prendre rendez-vous avec lui et d'effectuer la visite en son absence ; 

• Mise en valeur du bien : Le vendeur doit valoriser son bien en veillant à sa 
présentation générale (peinture, entretien, décoration, etc.). Le recours à des 
services comme le "home staging" peut être utile à cette étape. 

 
Présentation du bien : 
Lors de la présentation du bien, le négociateur doit veiller à certains aspects importants : 

• Le rendez-vous : En général, le rendez-vous se déroule à l'adresse du bien. 
Cependant, si la découverte initiale a déjà été faite, le négociateur et le client se 
rendent ensemble sur le lieu ; 

• Préparation préalable : Avant la visite, le négociateur doit explorer le bien de 
manière approfondie. Il vérifie notamment l'ouverture des volets et l'allumage dans 
chaque pièce pour faciliter la visite ; 

• Cheminement lors de la visite : Le parcours de visite doit suivre un ordre logique, 
en commençant par le rez-de-chaussée, puis les étages, le sous-sol et enfin 
l'extérieur. En cas de copropriété, il est également important de visiter les parties 
communes. 

 
2. Les objections et leur traitement : 

 
Les différentes objections : 
Les objections peuvent prendre différentes formes et révéler différentes intentions de la 
part du client. 
 
Les types courants d'objections : 

• Réflexion : Le client prend son temps pour réfléchir et demande une réponse qu'il 
connaît déjà ; 
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• Destructrice : Le client cherche à déstabiliser le négociateur en contestant 
différents aspects ; 

• Fausse barbe : Le client cherche à donner des prétextes pour justifier son refus ; 
• Demande d'information : Le client demande des informations supplémentaires 

pour mieux comprendre l'offre ; 
• Négociation : Le client commence à négocier le prix, ce qui peut être un signe 

d'intérêt ; 
• Orgueil : Le client cherche à être flatté par le négociateur ; 
• Test : Le client souhaite évaluer les connaissances du négociateur. 

 
Processus de traitement des objections : 
Pour traiter efficacement les objections, le négociateur peut suivre les étapes suivantes : 

• Écoute du client : Le négociateur doit écouter attentivement les objections du 
client sans interrompre ; 

• Acceptation de l'objection : Il est important d'accepter l'objection du client et de ne 
pas la minimiser ; 

• Demande d'information approfondie : Le négociateur peut poser des questions 
pour obtenir des informations supplémentaires et mieux comprendre l'objection ; 

• Identification de la nature de l'objection : Le négociateur doit déterminer la raison 
sous-jacente de l'objection (Prix, qualité, etc.) ; 

• Traitement de l'objection : En fonction de la nature de l'objection, le négociateur 
peut utiliser différentes tactiques telles que l'argumentation, l'anticipation, le 
témoignage, etc. 

 
Traitement de l'objection prix : 
L'objection liée au prix est l'une des objections les plus courantes. 
 
Les points à considérer pour le traitement de l’objection prix : 

• Rôle de l'objection prix : Le client exprime son inquiétude quant au coût du bien par 
rapport à son budget, à la perception psychologique du coût, aux prix des 
concurrents, etc. ; 

• Processus de traitement : Le négociateur doit aborder cette objection de manière 
calme et légitime, en fournissant les informations nécessaires sur le prix du bien. 

• Fixation du prix le plus acceptable : Le négociateur peut utiliser différentes 
stratégies pour rendre le prix plus acceptable, telles que l'affirmation du 
positionnement du produit, la mise en avant des avantages, la comparaison avec 
d'autres biens, etc. 
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Chapitre 4 : Le contrat de mandat de vente 
 

1. Introduction au contrat de mandat de vente : 
 
Qu’est-ce qu’un mandat de vente ? 
Le contrat de mandat de vente est un élément clé dans le domaine de l'immobilier. Dans 
ce chapitre, nous aborderons les principes fondamentaux du mandat d'entremise, les 
différents types de mandats de vente et les obligations des parties impliquées. 
 
Le mandat d'entremise : 
Le mandat d'entremise est une délégation officielle qui permet à un agent immobilier 
d'agir au nom de son client. Il est régi par la loi Hoguet du 2 janvier 1970. Selon cette loi, le 
vendeur ou l'acheteur peut donner un mandat écrit à un agent immobilier titulaire de la 
carte professionnelle "Transaction sur immeubles et fonds de commerce" pour effectuer 
des transactions en son nom. 
 
Les types de mandats de vente : 
Il existe différents types de mandats de vente qui définissent les droits et les obligations de 
chaque partie : 

• Mandat de vente simple : Le vendeur signe une convention avec l'agent 
immobilier. Le vendeur peut également faire appel à d'autres agences 
immobilières ou vendre lui-même le bien. L'agence qui réalise la vente sera 
rémunérée ; 

• Mandat de vente exclusif : Un seul agent immobilier est chargé de rechercher un 
acheteur pour le bien. Il est le seul autorisé à négocier et à conclure la transaction ; 

• Mandat de vente semi-exclusif : Le contrat est signé avec une seule agence, ce 
qui lui confère une exclusivité vis-à-vis de ses concurrents. Le propriétaire conserve 
cependant le droit de conclure lui-même la vente. La rémunération est négociée 
dans le contrat. 

 
2. Le mandat de vente simple : 

 
Aspect administratif du contrat : 
Dans le cadre du mandat de vente simple, l'agent immobilier agit en tant que mandataire 
de l'agence qui l'emploie, tandis que le vendeur est le mandant. Voici quelques points 
importants à connaître : 

• Durée du contrat : Le contrat a généralement une durée de 3 mois, renouvelable 
par reconduction tacite. La mention du renouvellement automatique doit être 
précisée ; 

• Missions et obligations de l'agent immobilier : L'agent immobilier est chargé de 
trouver un acheteur pour le bien mis en vente, de mener les démarches 
nécessaires et d'informer le propriétaire des nouveaux éléments ayant un impact 
sur la transaction. Il participe également aux négociations avec les acheteurs 
potentiels et informe le propriétaire en cas de vente. 
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Pouvoirs de l'agent immobilier en tant que mandataire : 
En tant que mandataire, l'agent immobilier dispose de certains pouvoirs pour mener à 
bien sa mission.  
 
Exemples : 

• Propositions et visites : L'agent immobilier peut faire des propositions et organiser 
des visites du bien à vendre ; 

• Annonces et publicité : Il peut réaliser des annonces et de la publicité en ligne, aux 
frais de l'agence ; 

• Délégation : Il peut déléguer le dossier à un collègue ou demander de l'aide si 
nécessaire ; 

• Documents nécessaires à la vente : L'agent immobilier peut demander au 
propriétaire les pièces et documents nécessaires à la vente, qui seront à la charge 
du propriétaire ; 

• Acte de vente : L'agent immobilier peut assister à la signature de l'acte de vente 
avec son client. 

 
Obligations du propriétaire : 
 

Obligation Signification 

Autorisation de visite Le propriétaire doit permettre à l'agent immobilier de 
visiter le bien en lui fournissant les clés ou les codes de 
sécurité nécessaires. 

Fourniture de documents Le propriétaire doit fournir les pièces et documents 
nécessaires à la vente, comme les diagnostics 
techniques, le titre de propriété, le plan cadastral, etc. 

Modification du dossier Le propriétaire doit informer l'agent immobilier de toute 
modification du dossier, comme un changement de prix 
ou de conditions de vente. 

Engagement à signer Le propriétaire s'engage à signer l'avant-contrat (comme 
le compromis de vente) si le prix et les conditions 
demandées ont été respectés. 

Communication des 
informations 

Le propriétaire doit informer l'agent immobilier si le bien a 
été vendu par un autre moyen et communiquer l'identité 
de l'acheteur, afin d'éviter toute confusion ou litige. 

 
3. Le mandat de recherche : 

 
Définition et cadre légal : 
Le mandat de recherche est un contrat par lequel un acheteur mandate un agent 
immobilier pour trouver un bien répondant à ses critères (localisation, budget, etc.). Ce 
contrat est également régi par la loi Hoguet. 
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Caractère et honoraires : 
Contrairement au mandat de vente, le mandat de recherche n'est pas exclusif. L'acheteur 
peut faire appel à d'autres agences immobilières ou effectuer ses propres recherches. Les 
honoraires sont payés par l'acquéreur une fois la vente enregistrée chez le notaire. 
 
La délégation d'un mandat : 
Lorsqu'un professionnel reçoit un mandat, il peut déléguer tout ou partie de celui-ci à un 
autre agent immobilier. Cette pratique est courante et permet une collaboration entre 
professionnels. 
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Chapitre 5 : Organisation juridique et fonctionnement de la 
copropriété 
  

1. Définition et principes de la copropriété : 
  
Qu'est-ce qu'une copropriété : 
La copropriété désigne la propriété partagée d'un immeuble divisé en lots. Chaque 
copropriétaire possède une partie privative et une quote-part des parties communes. 
  
Les principes fondamentaux : 
La copropriété repose sur la coexistence de droits individuels et de responsabilités 
collectives. Elle est régie par la loi du 10 juillet 1965. 
  
Propriété privative vs propriété commune : 
Les parties privatives comprennent les appartements et locaux commerciaux, tandis que 
les parties communes incluent les halls, escaliers, toitures, etc. 
  
Les différents types de parties : 
On distingue les éléments d'équipement commun, les services collectifs et les 
infrastructures partagées entre copropriétaires. 
  
Statut juridique : 
La copropriété est une entité juridique distincte, permettant une gestion collective et des 
droits définis pour chaque copropriétaire. 
  

2. La gestion de la copropriété : 
  
Le rôle du syndic : 
Le syndic assure la gestion quotidienne de l’immeuble, exécute les décisions de 
l’assemblée générale et veille au respect du règlement de copropriété. 
  
Le conseil syndical : 
Composé de copropriétaires élus, il assiste le syndic dans la gestion et joue un rôle de 
contrôle et de consultation. 
  
Répartition des charges : 
Les charges sont réparties selon les tantièmes de copropriété, déterminant la contribution 
de chaque lot au budget commun. 
  
Les assemblées générales : 
Réunions annuelles où les copropriétaires prennent les décisions importantes concernant 
la copropriété, telles que le budget et les travaux. 
  
La prise de décision : 
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Les décisions sont prises à la majorité définie par la loi, variant selon la nature des 
résolutions à adopter. 
  

3. Les documents de la copropriété : 
  
Le règlement de copropriété : 
Document fondamental définissant les droits et obligations des copropriétaires ainsi que 
l’organisation de la copropriété. 
  
L'état descriptif de division : 
Il décrit la division de l’immeuble en lots, précisant les parties privatives et communes 
ainsi que les quotes-parts de chacun. 
  
Le carnet d'entretien : 
Recueil historique des interventions et travaux réalisés dans la copropriété, essentiel pour 
anticiper les besoins futurs. 
  
Les procès-verbaux d'assemblée générale : 
Compte-rendu des décisions prises lors des assemblées générales, garantissant la 
traçabilité des accords. 
  
Les contrats importants : 
Contrats avec les prestataires, assureurs et autres partenaires essentiels au bon 
fonctionnement de la copropriété. 
  

4. Les droits et obligations des copropriétaires : 
  
Droits des copropriétaires : 
Chaque copropriétaire a le droit d'utiliser son lot, de participer aux décisions collectives et 
de jouir des parties communes. 
  
Obligations financières : 
Ils doivent s’acquitter des charges de copropriété et contribuer aux travaux nécessaires au 
maintien et à l’amélioration de l’immeuble. 
  
Respect du règlement : 
Les copropriétaires doivent respecter les règles établies dans le règlement de copropriété 
pour assurer une cohabitation harmonieuse. 
  
Responsabilité en cas de défaut : 
En cas de non-respect des obligations, des sanctions peuvent être appliquées, incluant 
des pénalités financières. 
  
Résolution des litiges : 
Les différends peuvent être résolus par médiation, arbitrage ou recours judiciaire selon la 
gravité du conflit. 
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5. Les procédures légales en copropriété : 

  
Mise en demeure : 
Avant d'engager des actions légales, une mise en demeure est souvent requise pour 
demander l’exécution d’une obligation. 
  
Saisie immobilière : 
Procédure permettant au créancier de saisir et vendre le bien immobilier en cas de non-
paiement des charges. 
  
Actions en justice : 
Recours judiciaire pour résoudre des litiges persistants ou non résolus par des moyens 
amiables. 
  
Médiation et arbitrage : 
Moyens alternatifs de résolution des conflits offrant des solutions plus rapides et moins 
coûteuses que le tribunal. 
  
Rôle de l'administrateur judiciaire : 
En cas de difficultés financières, l’administrateur judiciaire peut être nommé pour gérer 
temporairement les affaires de la copropriété. 
  

6. Exemple de répartition des charges : 
  
Exemple de répartition des charges : 
Dans un immeuble de 10 lots avec des tantièmes répartis comme suit : 
 

Lot Tantièmes Charges Mensuelles (€) 

Appartement A 100 500 

Appartement B 150 750 

Local Commercial C 200 1000 

Le total des tantièmes est de 450. Chaque charge est calculée en fonction de la 
proportion des tantièmes détenus par chaque lot. 
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Chapitre 6 : Gestion budgétaire et comptable du syndicat 
  

1. Élaboration du budget : 
  
Estimation des recettes : 
Il s'agit de prévoir toutes les sources de revenus du syndicat, telles que les cotisations des 
membres, les subventions et les revenus locatifs. Par exemple, si le syndicat compte 50 
membres payant une cotisation annuelle de 200 €, les recettes totales des cotisations 
seront de 10 000 €. 
  
Exemple d'estimation des recettes : 
Si le syndicat reçoit une subvention de 5 000 € et des revenus locatifs de 3 000 €, les 
recettes totales s'élèveront à 18 000 €. 
  
Estimation des dépenses : 
Il faut identifier toutes les dépenses nécessaires au fonctionnement du syndicat, comme 
les frais administratifs, les travaux d'entretien et les honoraires des gestionnaires. Par 
exemple, les frais administratifs peuvent représenter 30% du budget total. 
  

 
  
Exemple d'estimation des dépenses : 
Les frais administratifs s'élèvent à 5 400 €, les travaux d'entretien à 4 500 € et les 
honoraires des gestionnaires à 3 600 €, totalisant 13 500 €. 
  
Prévision des excédents ou déficits : 
Après avoir estimé recettes et dépenses, il est essentiel de déterminer si le budget est 
équilibré. Un excédent de 4 500 € permet de constituer une réserve, tandis qu'un déficit 
nécessite des ajustements. 
  
Allocation des ressources : 
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Il faut décider comment répartir les fonds disponibles entre les différentes activités et 
projets du syndicat. Par exemple, allouer 50% du budget aux travaux d'entretien et 50% aux 
frais administratifs. 
  

 
  
Validation du budget : 
Le budget élaboré doit être approuvé par les membres du syndicat lors d'une assemblée 
générale pour garantir son adhésion et sa mise en œuvre efficace. 
  

2. Suivi comptable : 
  
Enregistrement des opérations : 
Toutes les transactions financières doivent être enregistrées de manière précise et 
chronologique. Par exemple, chaque paiement de cotisation ou dépense doit être noté 
dans le journal comptable. 
  
Exemple d'enregistrement des opérations : 
Une cotisation reçue de 200 € est enregistrée comme une entrée de recettes, tandis 
qu'une facture de 500 € pour des travaux d'entretien est enregistrée comme une sortie de 
dépenses. 
  
Utilisation de logiciels comptables : 
L'utilisation de logiciels spécialisés facilite la gestion et la tenue des comptes. Des outils 
comme Sage ou QuickBooks permettent de suivre les finances en temps réel. 
  
Exemple d'utilisation de logiciel comptable : 
En utilisant QuickBooks, le syndicat peut générer automatiquement des rapports mensuels 
sur les revenus et les dépenses, simplifiant ainsi le suivi financier. 
  
Réconciliation bancaire : 
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Il est crucial de comparer régulièrement les relevés bancaires avec les enregistrements 
comptables pour détecter et corriger les erreurs ou les fraudes éventuelles. 
  
Gestion des factures et des reçus : 
Chaque dépense doit être accompagnée d'une facture ou d'un reçu. Ces documents 
servent de preuve en cas d'audit et facilitent la traçabilité des opérations. 
  

3. Reporting financier : 
  
Élaboration des états financiers : 
Les états financiers incluent le bilan, le compte de résultat et les flux de trésorerie. Ils 
offrent une vue d'ensemble de la santé financière du syndicat. 
  
Exemple d'état financier : 
Le bilan montre que le syndicat possède 20 000 € d'actifs et 12 000 € de passifs, soit un 
fonds propre de 8 000 €. 
  
Analyse des performances financières : 
Analyser les états financiers permet d'évaluer la performance du syndicat. Par exemple, un 
ratio de rentabilité de 15% indique une bonne gestion des ressources. 
  

 
  
Présentation aux membres : 
Les rapports financiers doivent être présentés aux membres lors des assemblées 
générales pour assurer transparence et responsabilisation. 
  
Exemple de présentation des rapports : 
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Lors de l'assemblée générale, le trésorier présente un rapport financier détaillant les 
recettes, les dépenses et l'état des réserves. 
  
Plan d'action basé sur les rapports : 
En fonction des analyses financières, des actions correctives peuvent être mises en place, 
comme réduire certaines dépenses ou augmenter les cotisations. 
  
Préparation à l'audit : 
Un audit financier régulier garantit la conformité et la transparence des opérations 
comptables du syndicat. 
 

Catégorie Budget prévu (€) Dépenses réelles (€) Écart (€) 

Recettes 18 000 17 500 -500 

Dépenses 13 500 14 000 +500 

Résultat +4 500 - 
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Chapitre 7 : Maintenance, travaux et amélioration énergétique 
  

1. L'importance de la maintenance : 
  
Préservation de la valeur du bien : 
Une maintenance régulière assure que le bien immobilier conserve sa valeur sur le long 
terme. Cela évite la dégradation rapide et maintient l'attrait pour les investisseurs. 
  
Réduction des coûts à long terme : 
Investir dans la maintenance préventive permet de détecter les problèmes avant qu'ils ne 
deviennent coûteux. Par exemple, réparer une fuite dès le début coûte généralement 
moins cher que des réparations majeures. 
  
Amélioration de la sécurité : 
Un bien bien entretenu minimise les risques d'accidents. Des inspections régulières des 
installations électriques et des structures garantissent un environnement sécurisé pour les 
occupants. 
  
Conformité aux réglementations : 
Respecter les normes de maintenance permet de se conformer aux exigences légales, 
évitant ainsi des sanctions ou des fermetures temporaires. 
  
Optimisation de l'efficacité énergétique : 
La maintenance permet de s'assurer que tous les systèmes énergétiques fonctionnent de 
manière optimale, réduisant ainsi la consommation d'énergie. 
  

2. Types de travaux de maintenance : 
  
Maintenance préventive : 
Elle consiste à effectuer des inspections régulières pour éviter les pannes. Par exemple, 
vérifier les systèmes de chauffage avant l'hiver. 
  
Maintenance corrective : 
Elle intervient après la détection d'un problème. Réparer une fuite d'eau est un exemple de 
maintenance corrective. 
  
Maintenance prédictive : 
Utilisation de technologies avancées pour anticiper les pannes. Les capteurs IoT peuvent 
surveiller en temps réel l'état des équipements. 
  
Maintenance conditionnelle : 
Basée sur l'état réel des équipements plutôt que sur un calendrier fixe. Par exemple, 
remplacer une pompe uniquement lorsqu'elle montre des signes d'usure. 
  
Maintenance planifiée : 
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Organisation de travaux à des moments spécifiques pour minimiser les interruptions. 
Planifier des rénovations durant les périodes creuses. 
  

3. Planification de la maintenance : 
  
Élaboration d'un calendrier : 
Créer un planning détaillé des interventions pour assurer une couverture complète et 
éviter les oublis. Par exemple, planifier une inspection trimestrielle des toitures. 
  
Identification des priorités : 
Déterminer quels travaux sont urgents et lesquels peuvent être reportés. Prioriser les 
réparations affectant la sécurité. 
  
Allocation des ressources : 
Assigner les bons équipements et le personnel nécessaire pour chaque tâche. Utiliser un 
logiciel de gestion pour suivre les ressources. 
  
Suivi et évaluation : 
Contrôler l'avancement des travaux et évaluer leur efficacité. Utiliser des indicateurs de 
performance pour mesurer les résultats. 
  
Communication avec les parties concernées : 
Informer les occupants et les investisseurs des travaux prévus pour éviter les 
désagréments. Envoyer des notifications avant les interventions majeures. 
  

4. Amélioration énergétique : 
  
Objectifs de l'amélioration énergétique : 
Réduire la consommation d'énergie, diminuer les coûts et minimiser l'empreinte carbone 
des bâtiments. 
  
Audit énergétique : 
Évaluer la performance énergétique actuelle pour identifier les axes d'amélioration. Utiliser 
des outils comme les thermographies. 
  
Isolation thermique : 
Améliorer l'isolation des murs, toits et fenêtres pour réduire les besoins en chauffage et en 
climatisation. 
  
Installation de systèmes écoénergétiques : 
Mettre en place des équipements comme des panneaux solaires ou des chaudières à 
haute efficacité. 
  
Gestion intelligente de l'énergie : 
Utiliser des systèmes de gestion automatisée pour optimiser l'utilisation de l'énergie en 
temps réel. 
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5. Techniques d'amélioration énergétique : 

  
Éclairage LED : 
Remplacer les ampoules traditionnelles par des LED permet de réduire la consommation 
d'énergie jusqu'à 80%. 
  
Vitrage performant : 
Installer des fenêtres à double ou triple vitrage pour améliorer l'isolation thermique. 
  
Systèmes de chauffage et de refroidissement efficaces : 
Utiliser des pompes à chaleur ou des chaudières à condensation pour une meilleure 
efficacité énergétique. 
  
Énergies renouvelables : 
Intégrer des sources d'énergie renouvelable comme le solaire ou l'éolien pour alimenter le 
bâtiment. 
  
Automatisation et domotique : 
Mettre en place des systèmes automatisés pour réguler l'éclairage, la température et la 
ventilation. 
  

6. Gestion des travaux : 
  
Coordination des intervenants : 
Assurer une communication fluide entre les différents corps de métier impliqués dans les 
travaux. 
  
Suivi des délais : 
Utiliser des outils de gestion de projet pour respecter les échéances prévues. 
  
Contrôle de la qualité : 
Vérifier que les travaux respectent les normes et les standards de qualité requis. 
  
Gestion des imprévus : 
Prévoir des solutions pour faire face aux problèmes imprévus durant les travaux, comme 
les retards de livraison. 
  
Documentation des travaux : 
Tenir un registre détaillé des interventions réalisées et des matériaux utilisés pour 
référence future. 
 

Technique Réduction de la consommation Coût moyen 

Isolation thermique 30% €10,000 
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Éclairage LED 20% €5,000 

Pompe à chaleur 25% €15,000 

  
7. Financement des travaux d'amélioration : 

  
Aides et subventions : 
Profiter des aides gouvernementales comme le crédit d'impôt pour la transition 
énergétique (CITE). 
  
Prêts à taux réduit : 
Obtenir des prêts spécifiques pour financer les travaux d'amélioration énergétique à des 
taux avantageux. 
  
Investissement personnel : 
Utiliser les fonds propres pour investir directement dans les améliorations nécessaires. 
  
Partenariats public-privé : 
Collaborer avec des entreprises ou des institutions publiques pour co-financer les projets 
de rénovation. 
  
Revenus locatifs : 
Réinvestir les revenus générés par la location du bien immobilier dans les travaux 
d'amélioration. 
  

8. Normes et réglementations : 
  
Réglementation thermique (RT) : 
Respecter les normes RT 2012 ou RT 2020 pour garantir une performance énergétique 
optimale. 
  
Normes de sécurité : 
Assurer la conformité aux normes de sécurité incendie et électrique pour protéger les 
occupants. 
  
Certifications environnementales : 
Obtenir des certifications comme HQE ou BREEAM pour valoriser le bien immobilier. 
  
Obligations légales : 
Se conformer aux obligations de déclaration des travaux et d'obtention des permis 
nécessaires. 
  
Contrôles et inspections : 
Participer aux inspections régulières pour vérifier la conformité des travaux réalisés.  
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Chapitre 8 : Relation avec le conseil syndical et les prestataires 
  

1. Le rôle du conseil syndical : 
  
Définition et missions : 
Le conseil syndical est un organe représentatif des copropriétaires. Il a pour mission 
principale de veiller à la bonne gestion de la copropriété et d'assister le syndic dans ses 
tâches quotidiennes. 
  
Composition du conseil : 
Le conseil syndical est composé de 3 à 12 membres élus lors de l'assemblée générale. 
Chaque copropriétaire peut proposer un candidat. 
  
Fréquence des réunions : 
Les réunions du conseil syndical ont lieu au moins une fois par trimestre, soit 4 fois par an, 
pour suivre l'état de la copropriété. 
  
Communication avec le syndic : 
Le conseil syndical échange régulièrement avec le syndic. Cette communication permet 
de résoudre les problèmes rapidement et d'assurer une gestion efficace. 
  
Prise de décisions : 
Les décisions importantes sont prises en collaboration avec le syndic. Cela inclut les 
travaux à réaliser, les budgets à approuver et les contrats à signer. 
  

2. Gestion des prestataires : 
  
Sélection des prestataires : 
La sélection des prestataires se fait sur la base de devis comparatifs. En moyenne, 3 devis 
sont demandés pour chaque prestation afin d'assurer le meilleur rapport qualité-prix. 
  
Négociation des contrats : 
Les contrats sont négociés en veillant à inclure des clauses claires sur les délais, les coûts 
et la qualité des services. Cela réduit les risques de litiges à 15% en moyenne. 
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Suivi des prestations : 
Le suivi se fait par des rapports mensuels. Ces rapports permettent de vérifier que les 
prestations sont conformes aux attentes et aux termes du contrat. 
  
Exemple de sélection de prestataire : 
Lors de la rénovation de la toiture, trois entreprises ont été contactées. L'entreprise A 
proposait un devis de 20 000 €, l'entreprise B de 18 500 €, et l'entreprise C de 19 000 €. 
Après comparaison, l'entreprise B a été retenue pour son rapport qualité-prix optimal. 
  
Évaluation des prestations : 
Après chaque intervention, les prestataires sont évalués sur la qualité, le respect des 
délais et le coût. Un taux de satisfaction de 90% est recherché. 
  

 
  

3. Communication et collaboration : 
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Transparence des échanges : 
Une communication transparente entre le conseil syndical, le syndic et les prestataires 
favorise la confiance et l'efficacité. Environ 80% des problèmes sont résolus grâce à une 
bonne communication. 
  
Réunions régulières : 
Des réunions trimestrielles sont organisées pour faire le point sur les actions en cours et 
planifier les prochaines étapes. Cela permet de maintenir un suivi constant des projets. 
  
Exemple de réunion efficace : 
Lors de la dernière réunion, le conseil syndical a discuté des travaux de jardinage. Grâce à 
une organisation claire, les décisions ont été prises en 30 minutes, optimisant ainsi le 
temps de tous les participants. 
  
Utilisation d'outils collaboratifs : 
L'utilisation de plateformes en ligne permet de centraliser les documents et les échanges. 
Cela améliore la réactivité et facilite l'accès à l'information pour tous les membres. 
  
Gestion des conflits : 
En cas de conflit, une médiation est mise en place. Cette démarche permet de trouver des 
solutions amiables rapidement, réduisant le temps de résolution de 40%. 
  

4. Tableau de suivi des prestataires : 
 

Prestataire Service Coût (€) Évaluation (%) Commentaires 

Entreprise A Plomberie 5 000 95 Travaux réalisés dans les délais. 

Entreprise B Electricité 4 500 90 Bonne qualité de travail. 

Entreprise C Jardinage 3 000 85 Respect des horaires. 

  
5. Gestion des budgets : 

  
Établissement du budget : 
Le budget annuel est établi en prenant en compte les devis des prestataires. En moyenne, 
30% du budget est alloué aux travaux de maintenance. 
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Suivi des dépenses : 
Un suivi mensuel des dépenses permet de rester dans les limites du budget. En cas de 
dépassement, des ajustements sont effectués immédiatement. 
  
Prévision des imprévus : 
Une réserve de 10% du budget est prévue pour les imprévus. Cela permet de gérer 
efficacement les situations non planifiées. 
  

 
  
Exemple de gestion budgétaire : 
Pour les travaux de toiture, un budget de 20 000 € a été alloué. Avec une réserve de 2 000 
€, le total prévu est de 22 000 €, assurant ainsi une marge de manœuvre en cas de 
dépassement. 
  
Analyse des écarts : 
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Les écarts entre le budget prévu et les dépenses réelles sont analysés trimestriellement. 
Cette analyse permet d'ajuster les prévisions futures. 
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Chapitre 9 : Spécificités de la gestion de l’habitat social 
  

1. Définition et objectifs de l’habitat social : 
  
Qu’est-ce que l’habitat social : 
L’habitat social désigne des logements destinés à des personnes à faibles revenus, gérés 
par des organismes publics ou privés. Son objectif principal est de garantir un accès au 
logement décent pour tous. 
  
Objectifs sociaux : 
Promouvoir l’inclusion sociale, réduire les inégalités et favoriser la mixité sociale sont au 
cœur des missions de l’habitat social. 
  
Accessibilité financière : 
Les loyers sont fixés en fonction des revenus des locataires, souvent plafonnés à 30% du 
revenu mensuel, pour garantir une accessibilité maximale. 
  

 
  
Qualité des logements : 
Assurer des normes de construction et d’entretien élevées pour offrir un cadre de vie 
agréable et sécurisé aux résidents. 
  
Exemple de projet : 
Construction de 200 logements sociaux à Lyon, avec des loyers ajustés en fonction des 
revenus, visant à réduire le taux de mal-logement de 15% dans la région. 
  

2. Le cadre réglementaire : 
  
Législation en vigueur : 
La gestion de l’habitat social est encadrée par des lois spécifiques, telles que la loi SRU, qui 
impose des quotas de logements sociaux dans les communes. 
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Normes de construction : 
Les logements doivent respecter des normes de performance énergétique et 
d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite. 
  
Subventions et aides : 
Des subventions publiques financent une partie des coûts de construction et d’entretien 
des logements sociaux. 
  
Régulation des loyers : 
Les loyers sont strictement encadrés pour éviter toute spéculation et garantir 
l’accessibilité des logements. 
  
Exemple de régulation des loyers : 
À Paris, un logement social peut coûter en moyenne 750€ par mois, comparé à 1200€ 
dans le privé. 
  

3. Les acteurs de la gestion de l’habitat social : 
  
Organismes publics : 
Les collectivités locales, comme les communes, jouent un rôle central dans la gestion et la 
promotion de l’habitat social. 
  
Associations et organismes HLM : 
Les organismes HLM (Habitations à Loyer Modéré) gèrent la construction et l’entretien des 
logements sociaux. 
  
Partenariats public-privé : 
Des partenariats entre le secteur public et privé permettent de financer et de gérer 
efficacement les projets d’habitat social. 
  
Rôle des locataires : 
Les résidents peuvent participer à la vie de la communauté et aux décisions concernant la 
gestion de leur habitat. 
  
Exemple de partenariat public-privé : 
La construction de 300 logements sociaux à Bordeaux en collaboration entre la mairie et 
une entreprise de construction privée, financée en partie par des subventions publiques. 
  

4. Le financement de l’habitat social : 
  
Soutien public : 
Les budgets publics financent une grande partie des projets d’habitat social, couvrant 
construction et subventions aux locataires. 
  
Prêts et crédits : 
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Des prêts à taux préférentiels sont accordés pour financer la construction de nouveaux 
logements sociaux. 
  
Investissements privés : 
Les investisseurs privés apportent des fonds en échange de rendements modestes, 
garantissant ainsi la viabilité des projets sociaux. 
  
Subventions européennes : 
L’Union européenne propose des fonds spécifiques pour soutenir le développement de 
l’habitat social. 
  
Exemple de financement : 
Un projet de 500 logements sociaux peut être financé à 40% par des subventions 
publiques, 30% par des prêts bancaires et 30% par des investissements privés. 
  

 
 

Source de financement Pourcentage 

Subventions publiques 40% 

Prêts bancaires 30% 

Investissements privés 30% 

  
5. Les critères d’attribution des logements sociaux : 

  
Revenus des ménages : 
Les logements sont attribués en fonction des revenus, avec des plafonds stricts pour 
garantir l’accès aux plus démunis. 
  
Composition familiale : 
Les familles nombreuses ou avec des enfants bénéficient souvent de priorités lors de 
l’attribution des logements. 
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Situation professionnelle : 
Les personnes sans emploi ou en situation précaire peuvent avoir la priorité pour accéder 
à un logement social. 
  
Localisation géographique : 
Les demandes sont souvent priorisées en fonction de la proximité avec le lieu de travail ou 
d’études des candidats. 
  
Exemple des critères : 
Un couple avec deux enfants et des revenus mensuels de 1 200€ peut obtenir une priorité 
élevée pour un logement social à Marseille. 
  

6. La maintenance et l’entretien des logements : 
  
Planification des travaux : 
Un plan d’entretien régulier est établi pour assurer la durabilité des infrastructures et 
prévenir les dégradations. 
  
Interventions rapides : 
Les gestionnaires doivent répondre rapidement aux demandes de réparation pour 
maintenir le confort des résidents. 
  
Qualité des prestations : 
Utiliser des matériaux de qualité et des professionnels qualifiés garantit une maintenance 
efficace et durable. 
  
Budget dédié : 
Une part du budget est réservée spécifiquement à la maintenance et à l’entretien des 
logements sociaux. 
  
Exemple de maintenance : 
Le parc de 300 logements sociaux à Lille a réduit ses demandes de réparation urgentes de 
20% grâce à un programme d’entretien préventif. 
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7. Les politiques d’accession et de location : 
  
Mécanismes de location : 
Les loyers sont fixés en fonction des ressources des locataires, avec des aides au 
logement disponibles pour certains. 
  
Possibilités d’accession : 
Des dispositifs permettent aux locataires de devenir propriétaires après une période de 
location, favorisant l’ascension sociale. 
  
Réévaluation des loyers : 
Les loyers sont régulièrement réévalués pour s’adapter à l’inflation et aux changements 
économiques. 
  
Transparence des démarches : 
Les critères et procédures d’attribution sont clairement communiqués pour garantir 
l’équité et éviter les discriminations. 
  
Exemple de politique d’accession : 
Un locataire ayant vécu 5 ans dans un logement social à Nantes peut accéder à un prêt à 
taux réduit pour acheter son logement. 
  

8. Les enjeux actuels et perspectives : 
  
Augmentation de la demande : 
Face à la hausse de la population urbaine, la demande en logements sociaux ne cesse de 
croître, nécessitant une expansion rapide des capacités. 
  
Durabilité environnementale : 
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Intégrer des solutions écologiques dans la construction et la gestion des logements pour 
réduire l’empreinte carbone. 
  
Innovation technologique : 
L’utilisation de technologies smart permet d’optimiser la gestion des bâtiments et 
d’améliorer le confort des résidents. 
  
Lutte contre la précarité : 
Renforcer les dispositifs de soutien aux populations vulnérables pour garantir un accès 
permanent au logement. 
  
Exemple d’innovation : 
Installation de systèmes de chauffage intelligent dans 150 logements sociaux à Toulouse, 
réduisant la consommation énergétique de 25%.  
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E6 : Construction d’une professionnalité immobilière 
dans le contexte de changement climatique 

 
Présentation de l’épreuve : 
L’épreuve E6, coefficient 6, est composée de 2 sous-épreuves complémentaires : 

• E6.1 - Conseil en gestion du bâti dans le contexte de changement climatique 
• E6.2 - Construction d’une professionnalité dans l’immobilier 

 
Elle est évaluée en contrôle en cours de formation (CCF) ou sous forme ponctuelle orale 
(30 minutes). L’épreuve repose sur un dossier personnel comprenant des fiches 
d’activités professionnelles, une étude réflexive, et des pièces justificatives (stages, 
missions, etc.). 
 
Cette épreuve vise à valoriser l'expérience professionnelle et la capacité du candidat à 
intégrer les enjeux environnementaux dans les pratiques immobilières. 
 
Conseil : 
Cette épreuve représente 20 % de la note finale, il est donc essentiel de bien la préparer. 
Pour cela : 

• Renseigne-toi sur les réglementations environnementales et les pratiques durables 
dans l’immobilier 

• Prépare ton dossier avec rigueur : fiches complètes, argumentation solide, mise en 
forme soignée 

• Appuie-toi sur des expériences concrètes vécues en stage ou en formation 
• Travaille ton expression orale et ta capacité à analyser, adapter et justifier tes choix 

professionnels 
• Développe une réflexion structurée pour ton étude personnelle et illustre-la avec 

des exemples pertinents 
 
Une bonne organisation, des connaissances solides et une posture professionnelle feront 
toute la différence lors de l’épreuve. 
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Chapitre 1 : Présentation de l'activité professionnelle menée en 
entreprise 
 

1. Introduction à l'épreuve E6 : 
 
Introduction à l'activité professionnelle : 
L'activité professionnelle joue un rôle essentiel dans le parcours d'un étudiant en BTS PI. 
C'est l'occasion de mettre en pratique les connaissances acquises lors de la formation et 
de se familiariser avec le milieu professionnel. 
 
Dans ce chapitre, nous aborderons les différents aspects de la conduite et de la 
présentation d'une activité professionnelle menée en entreprise. 
 
Comprendre l'objectif de l'activité professionnelle : 
L'objectif principal de l'activité professionnelle est de permettre à l'étudiant d'acquérir une 
expérience concrète dans son domaine d'études. Il s'agit de mettre en pratique les 
compétences techniques et professionnelles acquises au cours de la formation. 
 
Cela permet également de développer des compétences transversales telles que la 
communication, la gestion du temps et le travail en équipe. 
 

2. Les étapes de la conduite d'une activité professionnelle : 
 
Analyse de la situation : 
Avant de commencer l'activité, il faut comprendre la situation dans laquelle elle s'inscrit. 
Cela implique d'identifier les objectifs à atteindre, les ressources disponibles, les 
contraintes éventuelles et les attentes des parties prenantes. 
 
Planification de l'activité : 
Une fois la situation analysée, il est temps de planifier l'activité. Cette étape consiste à 
définir les différentes tâches à réaliser, à établir un planning, à répartir les responsabilités 
et à prévoir les ressources nécessaires. 
 
Réalisation de l'activité : 
La réalisation de l'activité implique l'exécution des tâches prévues dans le planning. Il faut 
respecter les délais, de suivre les procédures établies et de faire preuve de rigueur dans 
l'exécution des tâches. 
 
Contrôle et suivi de l'activité : 
Pendant la réalisation de l'activité, il faut contrôler et de suivre son avancement. Cela 
permet de détecter d'éventuels problèmes ou écarts par rapport aux objectifs fixés. Des 
ajustements peuvent alors être effectués si nécessaire. 
 
Évaluation de l'activité : 
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Une fois l'activité terminée, il est important d'évaluer les résultats obtenus. Cette évaluation 
permet d'identifier les points forts et les points faibles de l'activité, ainsi que les pistes 
d'amélioration pour les futures réalisations. 
 

3. Présentation de l'activité professionnelle : 
 
Structure ta présentation : 
Il est recommandé de structurer ta présentation en introduisant l'activité, en présentant 
les objectifs, les méthodes que tu as utilisées, les résultats obtenus et les conclusions. Une 
introduction claire et une conclusion récapitulative sont essentielles pour guider ton 
auditoire. 
 
Utilisation de supports visuels : 
Les supports visuels tels que des tableaux, des graphiques ou des diapositives peuvent 
être utilisés pour illustrer les informations importantes et rendre ta présentation plus 
attrayante. Utilise-les de manière pertinente et évite la surcharge d'informations. 
 
Communication efficace : 
Pendant ta présentation, maintiens une communication claire et concise. Utilise un 
langage simple et évite les termes techniques complexes. N'hésite pas à utiliser des 
exemples concrets pour illustrer tes propos et à poser des questions à l'auditoire pour 
stimuler l'interaction. 
 
Gestion du temps : 
Respecte le temps imparti pour ta présentation et veille à ne pas t'éterniser sur un sujet. 
Prépare-toi en amont pour être sûr de pouvoir couvrir tous les points essentiels sans te 
précipiter. 
 
Exemple : 
Pour illustrer la conduite d'une activité professionnelle, prenons l'exemple d'un projet de 
marketing. L'étudiant doit analyser la situation du marché, planifier les actions à mener, 
exécuter les tâches prévues, suivre l'impact des actions marketing et évaluer les résultats 
obtenus. Enfin, il doit présenter les résultats à l'équipe et aux parties prenantes lors d'une 
réunion. 
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Chapitre 2 : Étude menée dans le cadre de l'unité d'initiative 
locale 
 

1. Introduction à l'étude dans le cadre de l'unité d'initiative locale : 
 
Comprendre l'unité d'initiative locale : 
L'unité d'initiative locale est une composante essentielle de la formation en BTS. Elle offre 
aux étudiants l'opportunité de mener une étude concrète dans leur domaine d'études, en 
se basant sur des problématiques locales. 
 
Ce chapitre abordera les différents aspects de la conduite et de la présentation d'une 
étude menée dans le cadre de l'unité d'initiative locale. 
 
Définir l'objectif de l'étude : 
L'objectif principal de l'étude menée dans le cadre de l'unité d'initiative locale est 
d'approfondir les connaissances acquises en les appliquant à des situations réelles. 
 
Il s'agit également de développer des compétences en recherche, en analyse et en 
résolution de problèmes, tout en contribuant au développement de la région ou de la 
communauté locale. 
 

2. Les étapes de la conduite de l'étude : 
 
Définition du sujet : 
Avant de commencer l'étude, il faut définir clairement le sujet et les objectifs de recherche. 
Cela implique d'identifier une problématique spécifique à traiter et de formuler des 
questions de recherche pertinentes. 
 
Collecte des données : 
La collecte des données est une étape cruciale de l'étude. Il s'agit de rassembler des 
informations pertinentes et fiables en utilisant différentes méthodes telles que les 
enquêtes, les entretiens, les observations ou l'analyse de documents. 
 
Analyse des données : 
Une fois les données collectées, il est temps de les analyser de manière rigoureuse. Cela 
implique de trier, de classer, de comparer et d'interpréter les données afin d'obtenir des 
résultats significatifs. 
 
Interprétation des résultats : 
L'interprétation des résultats consiste à tirer des conclusions à partir des analyses 
réalisées. Il s'agit d'expliquer les liens entre les données, de formuler des hypothèses et de 
proposer des recommandations ou des actions à entreprendre. 
 
Présentation de l'étude : 
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La présentation de l'étude est une étape essentielle pour partager les résultats et les 
enseignements tirés de la recherche. Il faut structurer la présentation de manière claire, 
d'utiliser des supports visuels si nécessaire, et de communiquer de manière convaincante. 
 

3. Présentation de l'étude dans le cadre de l'unité d'initiative locale : 
 
Structure de ta présentation : 
Organise ta présentation de manière logique en introduisant le sujet, en présentant tes 
objectifs, les méthodes que tu as utilisées, les résultats obtenus et les recommandations 
que tu formules. Utilise une introduction accrocheuse et une conclusion percutante pour 
captiver ton auditoire. 
 
Utilisation de supports visuels : 
Les supports visuels tels que des graphiques, des schémas ou des diapositives peuvent 
être utilisés pour renforcer ta présentation. Veille à les utiliser de manière pertinente, en les 
adaptant aux besoins de ton public. 
 
Communication efficace : 
Lors de ta présentation, utilise un langage clair et accessible, en évitant les termes 
techniques complexes. N'hésite pas à illustrer tes propos avec des exemples concrets et à 
encourager les échanges avec l'auditoire en posant des questions ou en sollicitant des 
retours. 
 
Gestion du temps : 
Respecte le temps imparti pour ta présentation et assure-toi de bien répartir ton temps 
entre les différentes parties de ton exposé. Prépare-toi en amont pour être sûr de pouvoir 
couvrir tous les points importants sans te précipiter. 
 
Exemple : 
Prenons l'exemple d'une étude réalisée dans le cadre de l'unité d'initiative locale sur la 
consommation énergétique dans une zone résidentielle. L'étudiant pourrait collecter des 
données sur les habitudes de consommation, analyser les résultats et formuler des 
recommandations pour une utilisation plus efficace de l'énergie. 
 
La présentation de l'étude pourrait inclure des graphiques illustrant les tendances de 
consommation et des suggestions concrètes pour réduire l'empreinte énergétique. 
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Chapitre 3 : Synthèse et valorisation de l'expérience 
professionnelle 
 

1. La synthèse et à la valorisation de l'expérience professionnelle : 
 
Comprendre l'importance de la synthèse et de la valorisation de l'expérience 
professionnelle : 
La synthèse et la valorisation de l'expérience professionnelle sont des étapes essentielles 
dans le parcours d'un étudiant en BTS. 
 
Elles permettent de rassembler les acquis et les compétences développés au cours des 
différentes activités professionnelles et de les mettre en valeur. Ce chapitre abordera les 
différents aspects de la conduite et de la présentation d'une synthèse et d'une valorisation 
de l'expérience professionnelle. 
 
Définir l'objectif de la synthèse et de la valorisation de l'expérience professionnelle : 
L'objectif principal de la synthèse et de la valorisation de l'expérience professionnelle est 
de récapituler les apprentissages et les réalisations acquises tout au long du parcours 
professionnel. 
 
Il s'agit également de mettre en avant les compétences développées, les projets réalisés 
et les résultats obtenus. Cela permet d'identifier les points forts de l'expérience 
professionnelle et de les mettre en avant lors de la présentation. 
 

2. Les étapes de la conduite de la synthèse et de la valorisation de 
l'expérience professionnelle : 

 
Collecte des informations et des réalisations : 
La première étape consiste à rassembler les informations pertinentes concernant les 
différentes activités professionnelles réalisées. 
 
Ça inclut les projets accomplis, les compétences développées, les responsabilités 
assumées et les résultats obtenus. Je te recommande de prendre des notes tout au long 
de ton parcours professionnel pour faciliter cette collecte d'informations. 
 
Analyse et mise en valeur des compétences : 
Une fois les informations collectées, il est temps de procéder à une analyse approfondie 
des compétences développées. Identifie les compétences clés acquises dans chaque 
domaine d'activité et mets-les en valeur en les reliant aux résultats obtenus. 
 
Tu peux utiliser des exemples concrets pour illustrer tes compétences et démontrer ta 
valeur ajoutée. 
 
Structuration de la synthèse et de la valorisation : 
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La synthèse et la valorisation de ton expérience professionnelle doivent être organisées de 
manière claire et logique. Définis une structure qui met en évidence les compétences clés, 
les réalisations importantes et les enseignements tirés de ton expérience. 
 
Utilise des sous-titres et des paragraphes pour faciliter la lecture et la compréhension. 
 
Rédaction de la synthèse et de la valorisation : 
Une fois la structure définie, rédige la synthèse et la valorisation en utilisant un langage 
clair et concis. 
 
Mets en avant tes points forts dans ton expérience professionnelle et explique comment tu 
as développé tes compétences et contribué aux projets réalisés. Sois spécifique et utilise 
des exemples concrets pour étayer tes propos. 
 

3. Présentation de la synthèse et de la valorisation de l'expérience 
professionnelle : 

 
Préparation de ta présentation : 
Avant la présentation, prépare-toi en révisant ta synthèse et ta valorisation. Identifie les 
points clés que tu souhaites mettre en avant et entraîne-toi à les présenter de manière 
fluide et convaincante. 
 
Utilisation de supports visuels : 
Utilise des supports visuels comme des diapositives, des graphiques ou des exemples de 
projets réalisés pour appuyer ta présentation. Veille à ce que les supports visuels soient 
clairs, pertinents et faciles à comprendre. 
 
Communication efficace : 
Lors de ta présentation, communique de manière claire et concise. Utilise un langage 
adapté à ton public et évite les termes techniques complexes. Sois confiant et engage 
l'auditoire en posant des questions ou en encourageant les échanges. 
 
Mise en valeur de tes compétences : 
Focalise-toi sur les compétences clés que tu as développées tout au long de ton 
expérience professionnelle. 
 
Explique comment tu as utilisé ces compétences pour atteindre tes objectifs et résoudre 
des problèmes. Sois spécifique et utilise des exemples concrets pour illustrer tes propos. 
 
Exemple : 
Pour illustrer la synthèse et la valorisation de ton expérience professionnelle, prenons 
l'exemple d'un étudiant qui a réalisé un stage dans une agence de publicité. Dans sa 
synthèse, il mettra en avant les compétences acquises en gestion de projet, en création 
de supports visuels et en communication avec les clients. 
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Dans sa valorisation, il expliquera comment il a contribué à la réalisation de campagnes 
publicitaires réussies et comment il a développé sa créativité et son sens de l'organisation.  
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Chapitre 4 : Conseil en performance énergétique du bâti 
  

1. Introduction à la performance énergétique : 
  
Définition : 
La performance énergétique du bâti désigne la capacité d’un bâtiment à consommer le 
moins d’énergie possible pour maintenir son confort thermique. 
  
Importance : 
Améliorer la performance énergétique permet de réduire les coûts énergétiques de 20 à 
30% en moyenne. 
  

 
  
Objectifs : 
Les principaux objectifs sont la diminution des émissions de CO2 et l’optimisation des 
ressources énergétiques. 
  
Réglementations : 
La réglementation thermique RT 2012 impose une consommation énergétique maximale 
de 50 kWh/m²/an. 
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Évolution : 
Depuis 2000, les normes énergétiques ont évolué pour renforcer l’efficacité des bâtiments 
neufs et rénovés. 
  

2. Évaluation de la performance énergétique : 
  
Diagnostics existants : 
Le diagnostic de performance énergétique (DPE) est obligatoire pour toutes les 
transactions immobilières. Il classe les bâtiments de A à G. 
  
Outils d’évaluation : 
Utilisation de logiciels comme « THERMIE » pour simuler les consommations énergétiques. 
  
Indicateurs clés : 
L’indice Bbio mesure la performance thermique globale du bâtiment. 
  
Collecte de données : 
Recueil des informations sur l’isolation, le chauffage, la ventilation et l’éclairage. 
  
Analyse des résultats : 
Identification des points faibles avec un potentiel d’amélioration énergétique de 25%. 
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3. Stratégies d’amélioration : 
  
Isolation thermique : 
Ajouter une isolation des combles peut réduire les pertes de chaleur de 30%. 
  

 
  
Chauffage performant : 
Installer une pompe à chaleur peut diminuer la consommation énergétique jusqu’à 70%. 
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Énergies renouvelables : 
Intégrer des panneaux solaires photovoltaïques permet de couvrir jusqu’à 40% des 
besoins énergétiques. 
  

 
  
Ventilation : 
Mettre en place une ventilation mécanique contrôlée (VMC) double flux améliore la 
qualité de l’air et réduit les pertes de chaleur. 
  
Éclairage : 
Remplacer les ampoules classiques par des LED peut réduire la consommation 
d’éclairage de 80%. 
  

4. Étapes du conseil en performance énergétique : 
  
Étape 1 - Diagnostic : 
Réaliser un audit énergétique pour évaluer la consommation actuelle du bâtiment. 



 

121 
 

  
Étape 2 - Analyse : 
Identifier les principales sources de déperdition énergétique et les axes d’amélioration. 
  
Étape 3 - Proposition : 
Élaborer un plan d’action avec des recommandations chiffrées pour optimiser l’énergie. 
  
Étape 4 - Mise en œuvre : 
Accompagner la réalisation des travaux nécessaires à l’amélioration énergétique. 
  
Étape 5 - Suivi : 
Assurer le suivi des performances énergétiques après les interventions. 
  

5. Exemples concrets : 
  
Exemple d’amélioration de l’isolation : 
Un appartement a vu sa consommation énergétique diminuer de 25% après l’isolation des 
murs et des combles. 
  

 
  
Exemple d’installation de panneaux solaires : 
Une maison équipée de panneaux solaires a réduit sa facture d’électricité de 40% 
annuellement. 
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Exemple de rénovation thermique complète : 
Un bâtiment tertiaire a amélioré sa performance énergétique de A à C grâce à une 
rénovation globale incluant isolation, chauffage et ventilation. 
 

Intervention Réduction potentielle (%) Coût estimé (€) 

Isolation des combles 30% 5 000 

Pompe à chaleur 70% 12 000 

Panneaux solaires 40% 15 000 

VMC double flux 20% 3 500 

Éclairage LED 80% 1 200 

  
6. Outils et ressources : 

  
Logiciels de simulation : 
Des outils comme « THERMIE » permettent de modéliser les consommations énergétiques. 
  
Bases de données : 
Accès aux bases de données nationales pour les certifications et normes énergétiques. 
  
Formations : 
Participer à des formations spécialisées en performance énergétique pour approfondir 
ses compétences. 
  
Partenariats : 
Collaborer avec des entreprises spécialisées pour la mise en œuvre des solutions. 
  
Financements : 
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Utiliser des aides financières comme le crédit d’impôt pour la transition énergétique (CITE). 
   



 

124 
 

Chapitre 5 : Intégration des normes environnementales dans les 
projets 
  

1. Introduction aux normes environnementales : 
  
Définition des normes environnementales : 
Les normes environnementales sont des règles et des critères établis pour protéger 
l'environnement. Elles guident les projets immobiliers afin de minimiser leur impact 
écologique et de promouvoir la durabilité.  
  
Importance dans les projets immobiliers : 
Intégrer ces normes permet de créer des bâtiments plus écologiques, réduisant ainsi la 
consommation d'énergie de 30% en moyenne et améliorant la qualité de vie des 
occupants.  
  
Principales réglementations : 
Les principales réglementations incluent la réglementation thermique (RT 2012, RT 2020), la 
RE2020, et les normes ISO 14001 pour la gestion environnementale.  
  
Normes ISO pertinentes : 
La norme ISO 14001 aide à mettre en place un système de management environnemental 
efficace, favorisant une réduction de l'empreinte carbone des projets.  
  
Exigences locales et nationales : 
Les exigences varient selon les régions, mais elles incluent souvent des critères sur la 
gestion des déchets, l'efficacité énergétique et l'utilisation de matériaux durables.  
  

2. Identification des normes applicables : 
  
Analyse des besoins du projet : 
Chaque projet a des besoins spécifiques. Par exemple, un bâtiment résidentiel nécessitera 
des normes différentes d'un complexe commercial.  
  
Recherche des normes pertinentes : 
Il est essentiel de consulter les documents officiels et les bases de données pour identifier 
les normes applicables à chaque type de projet.  
  
Mise en place de veille réglementaire : 
Utiliser des outils de veille permet de rester informé des nouvelles normes et des mises à 
jour des réglementations existantes.  
  
Sélection des normes adaptées : 
Choisir les normes qui correspondent le mieux aux objectifs du projet garantit une 
intégration efficace et conforme.  
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Exemple d'identification des normes applicables : 
Pour un projet de construction d'un immeuble de bureaux, les normes ISO 14001 et RE2020 
sont sélectionnées pour assurer une gestion environnementale optimale et une 
performance énergétique élevée. 
  

3. Intégration des normes dans la conception : 
  
Conception éco-responsable : 
Adopter une conception éco-responsable permet de réduire l'empreinte écologique. Par 
exemple, l'intégration de toitures végétalisées peut diminuer la chaleur urbaine de 2°C.  
  
Choix des matériaux durables : 
Utiliser des matériaux recyclés ou à faible émission de carbone contribue à la durabilité. Le 
bois certifié FSC est une option populaire.  
  
Gestion efficace de l'énergie : 
Installer des panneaux solaires peut réduire la consommation d'énergie de 40%, tout en 
diminuant les coûts opérationnels à long terme.  
  
Gestion durable de l'eau : 
Mettre en place des systèmes de récupération des eaux de pluie permet une réduction de 
50% de la consommation d'eau potable.  
  
Exemple d'intégration des normes dans la conception : 
Un projet résidentiel intègre des panneaux solaires et des systèmes de récupération des 
eaux de pluie, respectant ainsi les normes RE2020 et réduisant les coûts énergétiques de 
35%. 
  

 
  

4. Suivi et contrôle de la conformité : 
  
Contrôle qualité environnemental : 
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Assurer un contrôle qualité régulier permet de vérifier que les normes environnementales 
sont respectées tout au long du projet.  
  
Audits et inspections : 
Organiser des audits périodiques permet d'identifier et de corriger les non-conformités 
rapidement, garantissant ainsi la conformité aux normes.  
  
Indicateurs de performance environnementale : 
Utiliser des indicateurs tels que la consommation d'énergie ou les émissions de CO2 
permet de mesurer l'efficacité des actions mises en place.  
  
Reportings et documentation : 
Maintenir une documentation rigoureuse facilite les audits et démontre la conformité aux 
parties prenantes.  
  
Exemple de suivi de la conformité : 
Un bâtiment commercial réalise des audits trimestriels de sa consommation énergétique, 
assurant ainsi une réduction continue conforme aux normes ISO 14001. 
  

5. Avantages de l'intégration des normes environnementales : 
  
Réduction des coûts opérationnels : 
Grâce à des systèmes énergétiques efficaces, les coûts peuvent diminuer jusqu'à 25%, 
offrant des économies significatives sur le long terme.  
  
Valorisation du bien immobilier : 
Un bâtiment certifié écologique peut augmenter sa valeur de 15%, attirant ainsi des 
investisseurs et des occupants soucieux de l'environnement.  
  
Responsabilité sociétale et image : 
Adopter des normes environnementales renforce l'image de marque de l'entreprise, 
montrant un engagement envers la durabilité.  
  
Accès à des financements verts : 
Les projets respectant les normes environnementales peuvent bénéficier de subventions 
et de prêts à taux préférentiels, facilitant leur réalisation.  
  
Exemple des avantages de l'intégration des normes environnementales : 
Un immeuble certifié BREEAM a vu sa valeur augmenter de 20% et a obtenu un prêt vert à 
un taux réduit de 1,5%, démontrant les bénéfices financiers et valorisants de l'intégration 
des normes. 
  

6. Tableau des principales normes environnementales : 
 

Norme Domaine Implications 
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ISO 
14001 

Gestion environnementale Mise en place d'un système de management 
pour réduire l'impact environnemental. 

RE2020 Performance énergétique 
des bâtiments 

Réduction des consommations énergétiques et 
des émissions de gaz à effet de serre. 

BREEAM Certification 
environnementale 

Évaluation de la durabilité des bâtiments selon 
divers critères environnementaux. 
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Chapitre 6 : Gestion des risques climatiques et valorisation 
patrimoniale 
  

1. Comprendre les risques climatiques : 
  
Définition des risques climatiques : 
Les risques climatiques englobent les événements liés au climat qui peuvent affecter les 
biens immobiliers, tels que les inondations, les tempêtes et les vagues de chaleur. 
  
Types de risques climatiques : 

• Risques physiques : inondations, sécheresses, tempêtes 
• Risques transitionnels : changements réglementaires et économiques liés à la 

transition écologique 
• Risques de responsabilité : litiges liés aux dommages causés par des événements 

climatiques 
  
Impacts sur le patrimoine immobilier : 
Les risques climatiques peuvent dévaluer les biens immobiliers, augmenter les coûts 
d'assurance et nécessiter des rénovations coûteuses pour renforcer la résistance des 
bâtiments. 
  
Évolution des risques climatiques : 
Avec le réchauffement climatique, la fréquence et l'intensité des événements climatiques 
extrêmes augmentent, rendant la gestion des risques encore plus cruciale. 
  
Importance de la gestion des risques : 
Gérer les risques climatiques permet de protéger les investissements immobiliers, 
d'assurer la pérennité des actifs et de répondre aux attentes des parties prenantes. 
  

2. Stratégies de gestion des risques climatiques : 
  
Évaluation des risques : 
Identifier et analyser les risques climatiques spécifiques à chaque patrimoine immobilier 
pour mettre en place des mesures adaptées. 
  
Prévention et adaptation : 
Adopter des techniques de construction résilientes et améliorer les infrastructures pour 
minimiser les impacts des événements climatiques. 
  
Assurance contre les risques climatiques : 
Souscrire à des assurances spécialisées pour couvrir les dommages causés par les 
catastrophes naturelles. 
  
Plans d'urgence : 
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Élaborer des plans de contingence pour répondre rapidement et efficacement en cas de 
sinistre climatique. 
  
Monitoring et réévaluation : 
Surveiller en continu les indicateurs climatiques et revoir régulièrement les stratégies de 
gestion des risques. 
  

3. Valorisation patrimoniale face aux risques climatiques : 
  
Impact des risques climatiques sur la valeur des biens : 
Les biens situés dans des zones à risque peuvent voir leur valeur diminuer de jusqu'à 20% 
en fonction de la sévérité des risques. 
  
Techniques de valorisation : 
Intégrer des solutions durables et résilientes dans les biens immobiliers pour augmenter 
leur attractivité et leur valeur sur le marché. 
  
Investissement durable : 
Favoriser les investissements dans des projets immobiliers éco-responsables pour 
répondre à la demande croissante de durabilité. 
  
Certifications environnementales : 
Obtenir des certifications telles que HQE ou BREEAM pour valoriser les biens et attirer des 
investisseurs soucieux de l'environnement. 
  
Exemple de rénovation écologique : 
Un immeuble rénové avec des matériaux durables et équipé de systèmes de gestion de 
l'énergie a vu sa valeur augmenter de 15% et son loyer de 10%. 
  

4. Outils et méthodes pour la gestion : 
  
Cartographie des risques : 
Utiliser des cartes géographiques pour visualiser les zones à risque et planifier les actions 
nécessaires. 
  
Modèles prédictifs : 
S'appuyer sur des modèles climatiques pour anticiper les évolutions futures et adapter les 
stratégies en conséquence. 
  
Indicateurs de performance : 
Définir des KPIs pour mesurer l'efficacité des actions mises en place et ajuster les 
stratégies si nécessaire. 
  
Technologies innovantes : 
Utiliser des outils numériques comme les capteurs IoT pour surveiller en temps réel les 
conditions environnementales des biens immobiliers. 
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Formation et sensibilisation : 
Former les professionnels de l'immobilier aux enjeux climatiques et aux meilleures 
pratiques de gestion des risques. 
  

5.  Cas pratiques et exemples : 
  
Exemple de gestion de risque climatique dans une ville : 
La ville de Lyon a mis en place un plan de prévention des inondations qui a réduit les 
dommages matériels de 30% depuis 2015. 
  

 
  
Exemple de rénovation écologique : 
Un immeuble rénové avec des matériaux durables et équipé de systèmes de gestion de 
l'énergie a vu sa valeur augmenter de 15% et son loyer de 10%. 
  
Statistiques récentes sur les risques climatiques : 
Selon l'Agence Française pour le Climat, les événements climatiques extrêmes ont coûté 
environ 2 milliards d'euros en dommages aux biens immobiliers en 2023. 
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Type de risque 
climatique 

Impact potentiel Mesures de gestion 

Inondations Dommages structurels, perte 
de valeur 

Construction de digues, surface 
imperméable réduite 

Tempêtes Dégâts aux toitures, fenêtres 
brisées 

Renforcement des structures, 
vitrages résistants 

Vagues de chaleur Surconsommation 
énergétique, inconfort 

Isolation améliorée, systèmes de 
refroidissement 
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Chapitre 7 : Communication responsable et sensibilisation des 
parties prenantes 
  

1. Importance de la communication responsable : 
  
Définition : 
La communication responsable implique la diffusion d’informations de manière honnête, 
transparente et respectueuse, en tenant compte des impacts sur toutes les parties 
concernées. 
  
Objectifs : 
Assurer une compréhension claire, renforcer la confiance et favoriser des relations 
durables avec les parties prenantes. 
  
Avantages : 
Améliore la réputation de l’entreprise, réduit les conflits et facilite la collaboration entre les 
différentes parties prenantes. 
  
Méthodes : 
Utiliser des canaux de communication adaptés, être transparent dans les messages et 
écouter activement les retours des parties prenantes. 
  
Impact : 
Une communication efficace contribue à la satisfaction des parties prenantes et au 
succès global des projets immobiliers. 
  

2. Identification des parties prenantes : 
  
Définition des parties prenantes : 
Les parties prenantes sont les individus ou groupes affectés par les activités de 
l’entreprise, tels que les clients, les employés, les fournisseurs et la communauté locale. 
  
Cartographie des parties prenantes : 
Créer une carte pour visualiser les différentes parties prenantes et leur niveau d’influence 
sur les projets immobiliers. 
  
Priorisation : 
Identifier quelles parties prenantes ont le plus d’impact et nécessitent une attention 
particulière dans la communication. 
  
Besoins et attentes : 
Comprendre ce que chaque partie prenante attend de l’entreprise pour adapter la 
communication en conséquence. 
  
Communication ciblée : 
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Développer des messages spécifiques pour chaque groupe de parties prenantes afin de 
répondre efficacement à leurs besoins. 
  

3. Stratégies de sensibilisation : 
  
Campagnes de sensibilisation : 
Lancer des campagnes pour informer et éduquer les parties prenantes sur les initiatives 
responsables de l’entreprise. 
  
Utilisation des médias : 
Exploiter les médias sociaux, les sites web et les publications pour diffuser des messages 
clés. 
  
Implication des parties prenantes : 
Encourager la participation active des parties prenantes dans les processus de décision et 
de communication. 
  
Formation et éducation : 
Organiser des sessions de formation pour sensibiliser les employés et les partenaires aux 
pratiques de communication responsable. 
  
Suivi et évaluation : 
Mesurer l’efficacité des stratégies de sensibilisation et ajuster les approches en fonction 
des retours reçus. 
  

4. Outils de communication : 
  
Outils digitaux : 
Utiliser des plateformes en ligne comme les newsletters, les blogs et les réseaux sociaux 
pour diffuser des informations. 
  
Outils traditionnels : 
Recourir à des réunions, des brochures et des affichages pour atteindre les parties 
prenantes qui préfèrent les méthodes classiques. 
  
Feedback : 
Mettre en place des mécanismes pour recueillir les avis et les suggestions des parties 
prenantes. 
  
Mesure de l'impact : 
Évaluer l’efficacité des outils utilisés en analysant les taux de participation et les retours 
obtenus. 
  
Adaptation de la stratégie : 
Modifier les outils et les méthodes de communication en fonction des résultats de 
l’évaluation pour une meilleure efficacité. 
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Exemple de stratégie de communication : 
Une agence immobilière lance une campagne sur les réseaux sociaux pour informer ses 
clients des nouvelles normes écologiques, augmentant ainsi l’engagement de 30% en trois 
mois. 
  

 
 

Outil de 
communication 

Avantages Inconvénients 

Médias sociaux Large portée, interaction rapide Nécessite une gestion 
constante 

Réunions en 
présentiel 

Interaction personnelle, feedback 
immédiat 

Coût et logistique 

Newsletters Information détaillée, accessible à 
tout moment 

Taux d’ouverture variable 

  
5. Évaluation de la communication responsable : 

  
Indicateurs de performance : 
Définir des indicateurs tels que le taux de satisfaction, l’engagement des parties prenantes 
et la portée des messages. 
  
Collecte des données : 
Utiliser des enquêtes, des interviews et des analyses de données pour recueillir des 
informations sur l’efficacité de la communication. 
  
Analyse des résultats : 
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Interpréter les données collectées pour identifier les points forts et les axes d’amélioration. 
  
Rapports de performance : 
Rédiger des rapports réguliers pour suivre les progrès et informer les parties prenantes des 
résultats obtenus. 
  
Amélioration continue : 
Adapter les stratégies de communication en fonction des évaluations pour optimiser les 
futures actions. 
  
Exemple d’évaluation : 
Après une campagne de sensibilisation, une entreprise mesure une augmentation de 20% 
de l’engagement client et ajuste ses méthodes en fonction des retours positifs. 
  

6. Cas pratiques de communication responsable : 
  
Projet immobilier durable : 
Communiquer sur les initiatives écologiques d’un projet pour attirer des investisseurs 
soucieux de l’environnement. 
  
Gestion de crise : 
Utiliser une communication transparente et rapide pour gérer les situations de crise et 
maintenir la confiance des parties prenantes. 
  
Engagement communautaire : 
Organiser des événements avec la communauté locale pour renforcer les relations et 
favoriser un développement harmonieux. 
  
Partenariats stratégiques : 
Collaborer avec d’autres entreprises responsables pour amplifier les messages et 
partager les meilleures pratiques. 
  
Innovation en communication : 
Adopter de nouvelles technologies comme la réalité virtuelle pour présenter les projets 
immobiliers de manière innovante et engageante. 
  
Exemple de gestion de crise : 
Suite à un retard de construction, une agence informe immédiatement les clients via 
email et réseaux sociaux, expliquant les causes et les solutions apportées, ce qui maintient 
la confiance des clients à 95%. 
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Chapitre 8 : Innovation verte et nouvelles pratiques 
professionnelles 
  

1. La notion d'innovation verte : 
  
Définition : 
L'innovation verte désigne les nouvelles pratiques et technologies visant à réduire l'impact 
environnemental. Elle implique l'utilisation efficace des ressources et la minimisation des 
déchets. 
  
Importance dans le secteur immobilier : 
Dans l'immobilier, l'innovation verte contribue à la création de bâtiments durables, attirant 
ainsi une clientèle soucieuse de l'environnement et respectant les normes écologiques. 
  
Principes de base : 
Les principes incluent l'efficacité énergétique, l'utilisation de matériaux recyclables, et 
l'intégration des énergies renouvelables pour favoriser un développement durable. 
  
Exemple d'intégration des énergies renouvelables : 
L'installation de panneaux solaires dans un immeuble permet de réduire la consommation 
d'énergie traditionnelle de 30%. 
  

 
  
Avantages économiques et environnementaux : 
Les innovations vertes permettent non seulement de diminuer les coûts opérationnels de 
20%, mais aussi de réduire les émissions de CO2 de manière significative. 
  

2. Nouvelles pratiques professionnelles : 
  
Gestion écoresponsable des biens : 
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Adopter une gestion écoresponsable implique la maintenance régulière des bâtiments 
pour assurer leur performance énergétique optimale. 
  
Certification et labels environnementaux : 
Obtenir des certifications comme HQE ou BREEAM valorise les biens immobiliers et garantit 
leur conformité aux standards écologiques. 
  
Exemple de certification : 
Un appartement certifié RT 2012 consomme en moyenne 50% moins d'énergie qu'un 
bâtiment non certifié. 
  

 
  
Optimisation énergétique des bâtiments : 
L'installation de systèmes de chauffage et de refroidissement performants permet de 
réduire la consommation énergétique de 25%. 
  
Utilisation de matériaux durables : 
Privilégier des matériaux recyclables et locaux diminue l'empreinte carbone du projet 
immobilier. 
  

3. Innovations technologiques dans l'immobilier : 
  
Domotique et smart buildings : 
Les bâtiments intelligents utilisent des systèmes automatisés pour gérer l'éclairage, le 
chauffage et la sécurité, améliorant ainsi le confort et l'efficacité énergétique. 
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Logiciels de gestion durables : 
Des logiciels spécialisés permettent de suivre la consommation énergétique et d'optimiser 
la gestion des ressources. 
  
BIM (Building Information Modeling) : 
Le BIM facilite la conception et la gestion des bâtiments en intégrant des données 
écologiques dès la phase de planification. 
  
Exemple d'utilisation du BIM : 
Un promoteur utilise le BIM pour simuler les performances énergétiques d'un bâtiment, 
réduisant ainsi les coûts de construction de 15%. 
  

 
  
Réalité virtuelle et augmentée : 
Ces technologies permettent de visualiser les projets immobiliers de manière immersive, 
facilitant ainsi les prises de décision écologiques. 
  

4. Réglementation et politiques publiques : 
  
Normes environnementales : 
Les normes telles que la RT 2020 imposent des standards élevés en matière de 
performance énergétique pour les nouveaux bâtiments. 
  
Incitations fiscales pour la rénovation verte : 
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Le gouvernement propose des crédits d'impôt allant jusqu'à 30% pour les travaux de 
rénovation énergétique. 
  

 
 

Type d'incitation Avantage Taux (%) 

Crédit d'impôt Rénovation énergétique 30 

Subventions Installation de panneaux solaires 20 

  
Zones à basse émission : 
Les zones à basse émission restreignent l'accès aux véhicules polluants, encourageant 
ainsi l'utilisation de transports plus propres. 
  
Obligations de performance énergétique : 
Les propriétaires doivent atteindre des niveaux de performance énergétique spécifiques, 
sous peine de sanctions financières. 
  
Stratégies nationales pour le développement durable : 
Le plan national intègre des objectifs ambitieux pour réduire les émissions de gaz à effet 
de serre et promouvoir l'énergie verte. 
  

5. Cas pratiques et chiffres clés : 
  
Projets immobiliers verts réussis : 
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De nombreux projets en France intègrent des technologies vertes, réduisant leur 
empreinte écologique et augmentant leur valeur sur le marché. 
  
Exemple de projet réussi : 
Un immeuble à Paris équipé de systèmes de récupération d'eau de pluie a diminué sa 
consommation d'eau de 40%. 
  
Statistiques sur l'impact de l'innovation verte : 
En 2023, 60% des nouveaux bâtiments en France ont adopté des technologies vertes, 
contribuant à une réduction globale des émissions de CO2 de 10 millions de tonnes. 
  
Évolution du marché immobilier durable : 
Le marché des biens immobiliers durables croît de 25% chaque année, reflet de la 
demande accrue pour des logements écologiques. 
  

 
  
Retour sur investissement des technologies vertes : 
Les investissements dans les technologies vertes offrent un retour sur investissement de 
15% en moyenne grâce aux économies d'énergie réalisées. 
  
Exemple de retour sur investissement : 
L'installation de panneaux photovoltaïques dans un bâtiment commercial a permis de 
récupérer l'investissement initial en 5 ans. 
  
Perspectives futures : 
L'innovation verte continuera de transformer le secteur immobilier, avec une adoption 
croissante des technologies durables et des pratiques écoresponsables. 
 


